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« Etant donné que le sol n’est pas disponible indéfiniment, il doit être 

utilisé de manière mesurée. »1

 Tiré de la modification de la loi sur l’aménagement du territoire (LAT), 

adoptée en votation en 2013, cette phrase est un exemple de la prise de 

conscience par la population de la nécessité de freiner le morcellement du 

territoire et ainsi de protéger la valeur inestimable du sol.

Le canton de Genève, de par l’exiguïté de son territoire  s’est vu très 

tôt imposer la protection des zones agricoles dans sa politique d’aména-

gement du territoire2. La densification des zones à bâtir du canton découle 

donc de cette volonté de préserver les ressources agricoles existantes tout 

en répondant aux besoins de logement grandissants. Parmi les divers mé-

canismes législatifs mis en œuvre pour promouvoir la construction de la 

« ville en ville », Genève a simplifié en 2008 les procédures concernant la 

surélévation  d’immeubles de logement, suscitant des discussions mouve-

mentées entre la population, les divers corps de métiers concernés, et les 

autorités.

Il semblerait superflu de se pencher sur le thème des surélévations 

particulièrement après la publication de nombreux ouvrages et articles de 

revues ces dernières années, traitant sur le sujet.

Pourtant, ce « thème architectural» perçu par l’architecte cantonal 

Introduction
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genevois Francesco Della Casa comme «le plus contextualisé et le plus 

difficile qu’il soit»3 n’est abordé dans la littérature spécifique que sous deux 

angles différents : celui de l’intégration – depuis l’échelle du quartier jusqu’à 

celle de la composition de la façade– et celui de l’aspect constructif, de 

l’habileté de l’architecte et de l’ingénieur à résoudre le défi difficile d’exten-

sion verticale sur le bâti existant.

Bien que mon travail prenne en compte ces deux aspects, il s’en 

détache pour analyser les projets de surélévation avec un regard en plan 

et surtout en les confrontant à la spécificité typologique de l’appartement 

communautaire aussi nommé « cluster ».

Cette nouvelle forme d’habitat nait de l’écart entre l’offre de logements 

et les besoins actuels des habitants. En effet, face à un vieillissement de la 

société et une augmentation de l’individualisme, la Suisse romande voit de-

puis quelques années ses premiers appartements communautaires émer-

ger, pour satisfaire les besoins de ménages aux configurations diverses 

souhaitant une participation plus active dans un logement favorisant une 

mixité intergénérationnelle et plus d’interactions sociales4. Le « cluster  » 

offre donc un nouveau potentiel adapté aux modes de vie d’aujourd’hui, 

mais son développement est encore faible dans les nouvelles constructions 

et absolument marginal dans les opérations de rénovation ou de suréléva-

tion. 

Le but de cette mise en perspective particulière, corpus du travail,  est 

non seulement de croire à la possibilité d’un changement  typologique dans 

les projets de surélévation de par l’intégration de nouvelles caractéristiques 

propres au besoins d’habitations d’aujourd’hui   mais aussi de poser des 

jalons pour le projet futur qui intégrera ces deux variables.

Le choix de Genève comme cadre géographique pour cette analyse 

comparée se justifie premièrement par la souplesse législative du canton 

dans le processus d’autorisation de surélever, qui a provoqué, depuis 2008, 
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une prolifération de ce type de projet de qualité très variable.

Deuxièmement, le centre de Genève, peuplé des classes moyennes 

et populaires, possède l’un des taux de vacance de logements le plus bas 

de Suisse (0.54%5). Cela constitue une ville adéquate pour l’étude de la 

surélévation comme potentiel de construction d’un « plus grand nombre de 

logements   et non des logements plus grands par habitant »6. 

Ainsi tout l’enjeu de ce travail consiste, dans un premier temps, 

en une analyse contextuelle des deux sujets abordés, et dans un second 

temps, en une comparaison typologique pour inverser la tendance actuelle 

en matière de surélévations à Genève afin de proposer à terme un projet  

« pour que les habitants y vivent7 », des habitants en quête d’un logement 

abordable et adapté à leur mode de vie.

__________

1	  Votation sur la modification de la loi sur l’aménagement du territoire, 03.03.2013.

2	  Blondel, Louis, Le développement urbain de Genève à travers les siècles, Lausanne : dépositaire 
en Suisse: Roth etc, 1946, vol. cahier 3, p. 109.

3	  Marchand, Bruno et alii, Surélévations: conversations urbaines, Gollion : Infolio, 2018.

4	  Pattaroni, Luca Giovanni, Habitat en devenir: enjeux territoriaux, politiques et sociaux du loge-
ment en Suisse, Lausanne : Presses Polytechniques Romandes, 2009, p. 307.

5	  OFS, « Logements vacants selon le canton - 1999-2019 », Office fédéral de la statistique, https://
www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/construction-logement/logements/logements-vacants.
assetdetail.9366166.html, consulté le 17.10.2019.

6	  Conseil fédéral suisse, «Stratégie pour le développement durable 2018-2019 », Publications 
fédérales, 27.01.2016.

7	  Rémi pagani in: Marchand et alii, Surélévations, op. cit., p. 19.
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Contexte historique : une vision idéalisée

Le développement historique des surélévations à Genève est inexac-

tement associé à l’hébergement des protestants persécutés affluant dans 

l’étroite ville fortifiée. Pourtant ce fait historique idéalisé, considéré comme 

une « glorieuse tradition genevoise1», diverge de l’avis des historiens et a 

permis d’essuyer les critiques de nombreuses réalisations actuelles légiti-

mées en tant que continuité historique.

	

un siècle avant le premier refuge

En effet, au début du XVe siècle, soit  plus d’un siècle avant le premier 

« Refuge »2, une forte croissance démographique provoque la densification 

du tissu urbain genevois enserré dans ses remparts. Ceci mène en 1460 à 

la création du quartier de St Gervais situé en dehors des fortifications puis 

à son annexion au sein de la ville. Cette première extension permet de tripler 

la surface urbaine de Genève.3

premier refuge

La ville est donc déchargée d’une bonne partie de la pression sur 

son potentiel d’hébergement, notamment par la destruction de certains an-

Fig.1 	Gravure de Genève en 1655 - Pierre 
Chouet

Ci-contre: rue Daubin

Une tradition historique?

La surélévation et son contexte genevois
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ciens faubourgs extramuros avant l’arrivée des premiers réfugiés protes-

tants en 1550. Cet afflux, n’aura finalement qu’une « incidence mineure sur 

l’évolution de la population 4 » qui, après un pic en 1560, retombe trente ans 

plus tard au même nombre d’habitants qu’en 1550 - soit 14 000.5  « On a 

souvent dit que cette brusque croissance de la population aurait entraîné 

la surélévation des maisons et la multiplication des constructions dans 

les nombreuses cours et jardins qui subsistaient intramuros. Rien ne vient 

confirmer cette idée. 6 » 

Cette croissance démographique rapide et éphémère n’est donc pas 

déterminante d’une extension verticale de la ville médiévale.  

second refuge

Suite à la Révocation de l’Edit de Nantes en 1685, une deuxième 

vague de réformés majoritairement français demande asile à Genève. La 

plupart des réfugiés ne faisant que transiter par la ville pour traverser l’Eu-

rope, seuls  4000 environ s’y seraient durablement installés7. Ce second 

Refuge ou « Refuge huguenot » est tout autant peu signifiant dans l’histoire 

des surélévations genevoises puisque les habitants hébergés trouvent à se 

loger sans devoir réhausser les logements existants8.

Certaines surélévations ont tout de même eu lieu de manière spora-

dique dans la période du XV au XVIIe siècle, non pas par manque de place 

mais surtout par l’attrait économique qu’offre une telle opération, garantis-

sant à moindre coût aux propriétaires, la location de logements supplémen-

taires dans les quartiers les plus centraux9.

croissance démographique après les deux refuges

C’est à partir du XVIIIe siècle que l’accroissement démographique lié 

à une grande prospérité de la ville exerce une pression telle que l’on voit 

le nombre d’extensions verticales se multiplier. En effet, la densité de la 
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population à l’intérieur des remparts explose –261 habitants par hectare 

en 1693, 438 en 178910 –  contraignant « les propriétaires à surélever les 

immeubles et à construire dans les cours et jardins11».

Notons tout de même qu’avant l’invention de l’ascenseur, les habi-

tations en hauteur ne sont que très peu valorisées, si ce n’est pour leur 

apport de lumière. Ceci permet notamment à la fin du XIXe siècle la création 

d’ateliers d’horlogers sous les toitures surélevées genevoises12.

Contexte législatif et politique 

premières règlementations

Comme énoncé plus haut, Genève ne verra pas une prolifération de 

surélévations avant le XIXe, mais des réglementations sont tout de même 

fixées pour limiter l’extension verticale de la ville et se prémunir de certains 

accidents structurels. En effet, dès 1617, on fixe le gabarit maximal en ville 

à trois étages sur rez-de-chaussée13.

Il faudra attendre 1849, avec la démolition tardive des fortifications 

et l’urbanisation de la ceinture fazyste,14 pour que de premières réelles lois 

soient adoptées. En effet, en 1895, on limite la hauteur des constructions à 

21 mètres pour préserver la partie historique déjà très dense et pour garan-

tir l’unité urbanistique du nouveau tissu bâti15.

La mise en place des zones de construction en 1929, encore actuelle, 

ajoute à cette limitation purement verticale la notion  de distance à la rue. 

Dans une volonté hygiéniste, la hauteur du bâti doit non seulement se limi-

ter à 21 mètres mais aussi être proportionnelle à la largeur de la rue (2/3), 

assurant ainsi un apport de lumière aux étages inférieurs16. 

Fig.2 	Zones de construction 
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R.C.I. 21   234
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COUR RUE

1ère  ZONE L.C.I. 19 21 36 45
2ème  ZONE L.C.I.   23 25 36 45
3ème ZONE  L.C.I.  27 29 36 45
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introduction de la lci

La loi sur les constructions et installations diverses (LCI) adoptée 

en 1961 puis révisée une première fois en 1988 réhausse le gabarit à 24 

mètres17. Cette augmentation de trois mètres offre une nouvelle opportunité 

de densification verticale sur toute une partie de la ville et la souplesse dans 

son application par la mise en place de dérogations « afin d’harmoniser une 

nouvelle construction avec celles qui lui sont immédiatement contiguës 18» 

permet aux opérations de surélévation de participer à la régulation de la 

morphologie urbaine par l’ajustement des hauteurs de corniche.

	

modification de la lci en 2008

Bien que les autorisations de surélévation soient délivrées par déroga-

tion, elles n’en restent pas moins une opération législativement compliquée 

ce qui pousse architectes et politiciens à la mise en place d’un premier 

projet de loi en 2006, dans un contexte tendu de pénurie de logement19. Ce 

dernier, stipulant une augmentation de 6 mètres des gabarits déjà en vigueur 

pour la création de nouveaux logements sera combattu en référendum par 

l’Association Suisse des Locataires ainsi que Patrimoine suisse Genève 

qui craignent respectivement pour la qualité des étages inférieurs et pour 

« l’harmonie urbanistique de la rue »20. 

Finalement, après des négociations entre les initiateurs du projet, 

le canton et le comité référendaire, le Grand Conseil genevois adopte, en 

2008, la modification de la LCI en y ajoutant des règles plus précises en 

fonction des zones de construction. Cette loi, toujours actuelle aujourd’hui, 

offre la possibilité – seulement dans le cas de la création de logements –   

de surélever à 30 mètres maximum les bâtiments en zone 2 dont la largeur 

de rue est de 24 m minimum21, et à 27 mètres maximum, les bâtiments en 

zone 3 dont la largeur de rue n’est pas inférieure à 21 m22. 

Fig.3 	Schéma des gabarits selon la L 10088
Zone 2: H ≤ R + 6m = max. 30m
Zone 3: H ≤ 3/4 R + 6m =max. 27m
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Suite à ce deuxième assouplissement législatif concernant la densi-

fication verticale de Genève, le nombre d’opérations de surélévation aug-

mente considérablement et est le sujet de nouvelles tensions politiques. En 

effet, la plupart des projets ne prennent que très peu en compte le contexte 

urbain dans lequel ils s’insèrent, et malgré les protestations de la Ville de 

Genève –qui est la commune la plus dense mais aussi la plus sujette à ce 

type d’opération –, le canton applique une politique en matière d’autorisa-

tions de surélévations en se souciant peu de leur qualité urbanistique. De 

plus, en 2009, « des cartes indicatives, par quartier, des immeubles sus-

ceptibles d’être surélevés. 23 » sont adoptées  par le Conseil d’Etat « après 

consultation de la commune et de la commission des monuments, de la 

nature et des sites  24», mais n’ayant aucune portée juridique elles sont 

jugées inefficaces et peu utilisées25. 

méthode d’analyse urbaine

C’est dans ce contexte tendu que la Ville de Genève ainsi que le Can-

ton mandatent, en 2015, Bruno Marchand et Christophe Joud pour l’élabo-

ration d’une méthode – appelée méthode A.B.C.D. –  soumettant chaque 

future demande d’autorisation de construire concernant une surélévation 

à une analyse plus complète et plus urbaine 26(cf. chapitre suivant). Celle-

ci permet non seulement de contraindre les architectes à considérer leur 

projet à une échelle plus large, mais aussi aux autorités d’évaluer les de-

mandes d’autorisation de construire de manière plus objective, « dans le 

cadre d’une approche commune, raisonnée et documentée27 ».

dix ans de recul

En 2019, avec une vision sur plus de dix ans depuis la « loi sur les 

surélévations », on constate un recul quant au nombre de demandes d’au-

torisation de ce type. Serait-ce dû à la réticence de la part des architectes 

Fig.4 	 Carte indicative des immeubles «suscep-
tibles d’être surélevés» - SITG
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face à la complexité d’un tel projet, étant donné les efforts récents mis 

en place par les autorités pour ne pas compromettre «l’harmonie urbanis-

tique de la rue28 » ? Ou atteindrait-on une limite dans le potentiel facilement 

surélevable au centre de  Genève ? Quoi qu’il en soit, il est trop tôt pour 

constater une amélioration qualitative des projets au niveau urbain mais la 

tendance à la baisse des surélévations est un soulagement pour la Ville de 

Genève qui peine à voir dans ce potentiel de nouveaux habitats une solution 

à la crise du logement29.

Contexte social : une gentrification aux étages supérieurs ?

un centre populaire

Le contexte de crise de logement observé à Genève depuis les an-

nées 2000 est l’un des facteurs principaux des nombreuses révisions de 

lois énoncées-ci-dessus visant à favoriser le développement vertical de la 

ville. L’exiguïté du territoire genevois et l’attirance économique de ce der-

nier s’étendant bien au-delà de la frontière cantonale sont deux facteurs 

expliquant un taux de vacance30  très bas. En effet, la difficulté de l’ac-

cès au logement touche principalement le centre-ville très dense avec ses 

12 700 habitants au km2 31. La particularité du centre de Genève, comparé 

à d’autres villes comme Zürich ou Paris réside dans le fait qu’il est principa-

lement peuplé par des habitants dont le revenu est le plus bas du canton32. 

La pression sur le logement, qui s’explique par ces différents fac-

teurs, concerne donc d’une part la classe populaire, mais surtout la classe 

moyenne qui, selon le département du territoire, « a été insuffisamment 

servie, [ces dix dernières années]  n’ayant accès ni au logement subven-

tionné, ni à la propriété33». Pourtant «  le développement territorial doit 

permettre à l’ensemble de la population de se loger en fonction de ses 

besoins et de ses moyens34. » 

Fig.5 	 Pourcentage du taux de vacance dans le 
canton de Genève - OCSTAT

Fig.6 	 Répartition du revenu annuel médian des 
couples mariés en 2015 - OCSTAT
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une proportion anecdotique ?

On a souvent qualifié la surélévation comme anecdotique en tant que 

potentiel d’habitation pour le canton. Elle a tout de même atteint en 2011 la 

proportion de 10% des nouveaux logements construits35. Cependant, de-

puis 2008, environ 600 logements surélevés ont été bâtis – ceux-ci situés 

pour la plupart en Ville de Genève – ce qui reste tout de même assez margi-

nal en comparaison avec les 18 000 créés durant cette même période dans 

tout le canton36. 

des logements destinés à une classe sociale privilégiée

La question est maintenant de savoir si la création de logements « sur 

les toits » a su profiter aux classes sociales les plus touchées par cette 

crise. Selon les études menées par la section d’urbanisme de la Ville de 

Genève, seul 5% des appartements de ce type appartiennent au très grand 

luxe, la majorité des logements étant sous loyer libre ou en PPE37 et plus 

de la moitié offrent une surface en dessous des 100 m2. Par contre, aucun 

n’est subventionné38. Il est tout de même important de noter qu’à Genève, 

les logements à loyer libre sont soumis à la LDTR, une loi définissant « les 

mesures de soutien en faveur des locataires39  ». Les loyers ne peuvent 

donc pas dépasser 7000 à 8000 fr./pièce par an40 durant une période de 3 

à 5 ans en fonction de l’ampleur de la rénovation41, et le coût des travaux de 

surélévation ne doit pas impacter le loyer des étages au-dessous. Pourtant 

si l’on considère le prix moyen annuel d’un logement en Ville de Genève 

on est à 6800 fr./pièce environ42 ce qui reste tout de même en dessous 

du maximum prévu par la LDTR. Bien que de nombreux autres facteurs ne 

rentrant pas dans le cadre de ce travail devraient être pris en compte, cette 

comparaison suffit tout de même à pointer du doigt une différence de loyer 

entre l’étage existant et celui surélevé, si le bâtiment en question se situe 

dans le centre populaire. 

Fig.7 	 Carte indicative des immeubles «suscep-
tibles d’être surélevés» - OCSTAT
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gentrification et mixité sociale

Il convient de bien distinguer la notion de mixité sociale de celle de 

gentrification pour évaluer l’impact d’un éventuel embourgeoisement du 

centre urbain très populaire.

En effet, Genève de par sa population cosmopolite – avec une pro-

portion de 40% d’étrangers et 27% de binationaux – possède une mixité 

culturelle et sociale très riche ; elle est  « le lieu du brassage et du mélange, 

et ses espaces publics, lorsqu’ils sont ouvert à tous et fréquentés par tous, 

peuvent favoriser l’émergence de compétences favorables à la tolérance et 

au respect d’autrui. 43» 

Toutefois, cette diversité sociale peut aussi être source de domina-

tion spatiale d’une certaine strate de la société au détriment du reste de 

la population. C’est dans ces situations que l’on assiste à une gentrifica-

tion en ville où certains habitants ont une nouvelle opportunité de logement 

dans un milieu plutôt populaire tandis que les autres se voient « assignés à 

résidence44 », par manque de choix à des prix abordables. La conséquence 

à long terme pouvant mener à « l’expulsion vers des banlieues éloignées 

de ménages fragiles et modestes » et remise en cause de « leur accès aux 

ressources de la ville45 ».

la différence sociale comme qualité

Bien-entendu, comme on l’a vu plus haut, on parle d’une faible pro-

portion de logements créés, mais ceux-ci étant en plein centre-ville po-

pulaire, et profitant souvent d’une typologie généreuse – parfois même 

en double hauteur – ainsi que d’un emplacement en hauteur privilégié, la 

différence sociale est bien réelle entre surélevé et existant. Afin que cette 

différence soit exploitée de manière positive, et non comme le déclenche-

ment d’une gentrification, la création de typologies flexibles, adaptées et ré-

pondant mieux à un regain du besoin de « vivre ensemble » de la population 

dans un projet de surélévation est une solution à explorer.  
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Synthèse

La surélévation dans le canton de Genève, bien que faussement 

attribuée aux deux « Refuges » protestants, a été, au cours de l’histoire, 

une des solutions face à l’augmentation démographique d’une part et le 

manque de surfaces constructibles dû à un territoire exigu d’autre part. 

Incitée législativement depuis dix ans, elle s’est tout d’abord développée de 

façon très libre et autonome, pour ensuite être évaluée plus sévèrement et 

objectivement dans son contexte urbain. Ces mesures d’encouragements 

et de contraintes très politisées visant respectivement à combattre la crise 

de logement et à améliorer la qualité urbaine de la ville, n’ont que très peu 

pris en compte l’impact social d’une opération de surélévation. Bien que 

les données ne soient pas alarmistes, il s’agirait dans le futur d’améliorer le 

« champ des possibles des populations sans les assigner à résidence46» 

et ce notamment par l’élaboration d’un projet de réhaussement incluant des 

appartements communautaires afin de réunir différentes couches sociales 

pas seulement horizontalement mais aussi verticalement. 

Pour mener à bien un projet de ce type, la compréhension de la problé-

matique de l’intégration au chapitre suivant, qu’elle soit urbaine, à l’échelle 

du bâtiment ou sociale est indispensable afin de ne pas uniquement se 

focaliser sur une plus-value quantitative comme cela a souvent été le cas 

depuis 2008, mais pour donner à la surélévation une dimension qualitative.
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Intégration à l’échelle urbaine 

Afin de comprendre la complexité des diverses entités urbaines gene-

voises, ceci dans le but d’une meilleure intégration urbaine, il est important 

de se pencher sur la formation de Genève, une « ville dessinée1 »,  au cours 

du temps.

l’historique d’une ville aux tissus urbains multiples2 3

Petite cité lacustre durant la période du néolithique, Genève devient 

une importante bourgade gauloise à partir de 450 av. JC se situant sur la 

colline surplombant l’embouchure sur le Rhône. Au 1er siècle de notre ère, 

l’Helvétie est progressivement romanisée et conserve l’ancienne agglomé-

ration gauloise tandis que de nouveaux quartiers se développent à l’est, 

selon un plan régulier. 

A la fin du IIIe siècle, les invasions barbares détruisent ces faubourgs 

extérieurs, et la ville est contrainte, pour se défendre, à ériger des remparts 

à l’emplacement de l’ancienne cité gauloise. Jusqu’au Xe siècle, Genève 

reste retranchée dans son enceinte sans jamais vraiment évoluer. Par son 

statut de ville épiscopale à partir du XIe siècle, elle regagne en prospérité 

et connaît une série d’extensions au-delà des anciennes fortifications ro-

Fig.8 	 Plan de l’extension de l’agglomération 
romaine - L. Blondel

Ci-contre: rue de Lyon

La problématique de l’intégration

La surélévation et son contexte genevois
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maines, notamment par le quartier de St Gervais au XIIIe siècle. Pour assurer 

leur défense,  les nouveaux faubourgs sont progressivement englobés au 

sein des remparts en constante modification. Ces derniers atteignent même 

au XVIIIe siècle, une surface supérieure à celle de la ville. 

A partir du XVIIIe siècle, on assiste à la naissance de nouveaux quar-

tiers extra muros qui se construisent sans aucune règle urbaine préétablie, 

ce qui compliquera fortement le développement futur de la ville.

En 1815, la création de Genève comme nouveau canton suisse, ainsi 

que la mise en place du gouvernement radical sous l’égide de James Fazy 

en 1846 rendent les fortifications inutiles et amorcent leur projet de dé-

molition. Grâce à l’acquisition de ces surfaces constructibles sur l’ancien 

emplacement de l’enceinte fortifiée, l’Etat peut procéder à la vente de ces 

nouveaux terrains à bâtir  ; on crée donc des règles urbaines strictes qui 

suivent les principes hygiénistes, pour la construction de ce nouvel en-

semble urbain aux rues aérées. Ce dernier, nommé « ceinture fazyste », 

contraste par sa morphologie sans lien direct avec la vieille ville qu’il en-

toure et est détaché des anciens faubourgs qui s’étaient développés de 

manière anarchique en périphérie. 

De 1888 à 1914, l’évolution des réseaux de transport – notamment les 

lignes de trams, ainsi que les routes – accentue le développement des quar-

tiers suburbains ce qui pousse les autorités à adopter des plans partiels par 

quartiers réglementant ce morcellement irrégulier. Une réorganisation urbaine 

se fait en définissant les zones de construction en 1929, et de nouveaux 

plans d’aménagement de quartier à Champel ou aux Eaux-Vives prévoient 

des immeubles très élevés mais espacés qui contrastent de par leur mor-

phologie, avec la « ceinture fazyste ». Ces « barres locatives », suivant les 

principes fonctionnalistes et hygiénistes de l’architecture moderne, voient le 

jour après la Seconde Guerre Mondiale  par la densification de zones villas ou 

le lotissement de grandes propriétés comme par exemple à Malagnou.

Fig.10 	 Planification de la reconstruction sur 
les anciennes fortifications  1858 - 
L. Blondel

Fig.9 	 Genève au XVIIIe siècle - L. Blondel



27

Enfin, la forte croissance démographique des années 1960 entraine 

la création des cités-satellite, bien au-delà des limites de la ville  comme le 

Lignon ou les Avanchets, qui, de par leur éloignement du centre-ville et leur 

densité, participent à l’augmentation du trafic pendulaire, et à la création de 

nouveaux axes de circulation principaux. 

Aujourd’hui, dans une même stratégie de lutte contre la crise de 

logements, les autorités, d’une part, densifient les quartiers existants en 

requalifiant des friches urbaines, comme par exemple aux Eaux-Vives, et 

d’autre part construisent de nouveaux écoquartiers sur des terrains rendus 

urbanisables selon le plan directeur cantonal, comme on peut le constater 

à Meyrin4.

Ce bref historique de l’extension et du développement urbain à Ge-

nève permet de mieux comprendre, l’existence d’une multiplicité d’entités 

morphologiques propres aux différents faubourgs et périodes de dévelop-

pement de la ville. Ceci renforce l’importance de la connaissance de l’entité 

urbaine dans laquelle le projet de surélévation s’insère ce qui n’a malheu-

reusement pas été de rigueur pour de nombreux projets depuis l’assouplis-

sement de la loi en 2008.

une méthode nécessaire pour des opérations ponctuelles

Sources d’initiatives isolées, les opérations ponctuelles tendent à se 

détacher de l’homogénéité du contexte urbain aux déclinaisons multiples 

décrites ci-dessus dans lequel elles s’insèrent. Ceci a donc contraint les 

autorités à mettre en place en 2015, la méthode A.B.C.D. visant à considé-

rer l’opération de surélévation « selon [quatre] échelles progressives d’ap-

proche5 », rendant les nouveaux dépositaires de tels projets plus sensibles 

aux questions urbaines. 

Ainsi, à l’exception faite du remplissage d’une «  dent creuse  », la 



28

« stratégie d’acupuncture6 » , vantée par le Canton de Genève ne participe 

en aucun cas à « l’harmonie urbanistique de la rue7 », offrant plutôt dans 

certains quartiers la vision d’un profil de rue irrégulier et d’un couronne-

ment hétérogène comme sur la figure 12 à la rue Lamartine.

une vision plus urbaine

En s’écartant des contraintes économiques et de la multiplicité des 

propriétaires impliqués, une surélévation d’un groupement d’immeubles 

pourrait garantir non seulement la régularité d’un nouveau couronnement et 

participer à un ensemble, mais aussi un plus grand nombre de logements 

rendant ainsi ce type d’opération moins anecdotique au sein de la produc-

tion immobilière du canton. 

De plus, cette vision élargie du projet permettrait de combattre l’im-

pact caché des surélévations sur les infrastructures existantes. En effet, la 

multiplication de nombreux projets de faible envergure en Ville de Genève 

n’a pas entraîné de réévaluation de leurs conséquences sur les équipe-

ments publics, que cela soit les places de stationnement, les maisons de 

quartier, les crèches, les écoles8… Envisager la surélévation à une échelle 

plus large et dans un laps de temps plus court donne ainsi de plus grandes 

possibilités aux autorités en terme d’emplacement et de mutualisation des 

infrastructures publiques nécessaires.

Intégration à l’échelle du bâti : la façade

la question débattue de la façade

Les qualificatifs comme « extra-terrestre9» ou même « Ovni10 »  uti-

lisés par les médias ou les politiciens décrivant l’aspect extérieur d’une su-

rélévation, témoignent de la popularité et de la tension du débat autour de 

Fig.11 	 Deux «dents creuses» à l’angle 
de la rue des Bains et du boulevard 
Carl-Vogt

Fig.12 	 Rue Lamartine
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la manière d’intégrer la façade réhaussée à son support existant. Certains 

ouvrages récents11 s’étant penchés sur la question difficile de la façade et 

du rapport entretenu entre surélevé et existant, il convient ici de porter un 

regard critique sur les réalisations genevoises actuelles afin d’en extraire 

leurs qualités et leurs défauts.

distinction

La volonté de distinction  avec le bâti existant est l’approche la plus 

commune et la plus perceptible, qui, de fait, suscite de nombreuses polé-

miques. Tendant à appuyer une rupture de langage, les architectes entrent 

en confontation avec un bâtiment d’une époque différente et ce par un choix 

de matériau ou de couleur distinct, un registre d’ouvertures plus grandes, 

un alignement direct avec l’existant… 

La rue Daubin témoigne d’un exemple notable – construit en 2012 par 

group8 et Beric architectes – où le projet (cf. fig. 13), de par sa volumétrie 

rappelant « une série de villas mitoyennes en duplex12 », ainsi que l’utili-

sation de lamelles verticales en bois, contraste avec l’aspect horizontal, 

minéral et ordinaire du bâtiment de logements du dessous. La réussite de 

cette surélévation réside dans son homogénéité, sa légèreté ainsi que par 

l’impression qu’elle donne de fonctionner comme un tout posé de manière 

contrastée mais subtile sur un support plus ancien.

Le projet précité faisant plutôt exception, il existe une multitude 

d’autres logements surélevés dont la façade peine à convaincre notamment 

par son langage – que cela soit au niveau des matériaux, du rythme des ou-

vertures, des couleurs…– en opposition voire en confrontation directe avec 

celle qu’elle prolonge (cf. fig. 14). Les causes possibles de ce manque de 

qualité sont la difficulté des architectes à trouver l’équilibre subtil entre un 

mimétisme absolu et une rupture totale, ainsi que l’insuffisance d’analyse 

et donc de compréhension du site, que cela soit le bâtiment à surélever ou 

le quartier dans lequel il se trouve.

Fig.13 	 Distinction: rue Daubin 27

Fig.14 	 Rupture: rue de l’Athénée 22
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mimétisme

Contrairement à la surélévation procédant par « distinction », le mi-

métisme est la preuve d’une grande humilité de l’architecte pour l’immeuble 

au-dessous duquel il travaille. En effet, prolonger la façade existante et son 

langage est une opération à la fois difficile et peu visible. Ainsi, on construit 

soit en proposant une façade similaire avec des matériaux correspondant 

chromatiquement à ceux de l’époque de construction du bâtiment à suré-

lever, soit en rénovant entièrement la façade. De plus, la législation ayant 

évolué, les restrictions thermiques ainsi que certaines normes rendent la 

construction mimétique plus difficile. Enfin, la contrainte de la continuité 

des ouvertures limite la diversité typologique des logements surélevés.

Il existe quelques exemples à Genève comme celui à l’avenue Wendt, 

de Aebi et Vincent (cf. fig. 15)  où seule la différence de hauteur des garde-

corps témoigne de l’ajout d’un étage en tête de bâtiment. 

Un autre cas remarquable où l’uniformité de la façade a été obtenue 

par une rénovation et isolation complète de l’enveloppe est celui de l’ave-

nue de Sécheron par Raphael Nussbaumer Architectes (cf. fig. 16) où la 

différence entre l’existant et les deux étages surélevés n’est perceptible que 

par une subtile variation du motif en façade, ceci malgré une grande variété 

typologique.

L’effacement, bien que différent du mimétisme, est aussi un parti 

pris de certains projets comme à la rue des Falaises 10, qui, par un retrait 

d’attique participe à cette même volonté de discrétion que dans le cas du 

mimétisme (cf. fig. 17).  

Fig.16 	 Uniformité: avenue de Sécheron 9

Fig.17 	 Effacement: rue des Falaises 10

Fig.15 	 Mimétisme: Avenue Wendt 12 avant et 
après la surélévation - Aebi et Vincent 
Architectes
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combinaison

Il est difficile de classer systématiquement les principes de composi-

tion de la façade dans l’une ou l’autre des catégories précitées. La plupart 

des projets se distinguant volontairement par leur rupture, possèdent tout 

de même quelques rappels subtils aux étages inférieurs. 

Un exemple de combinaison13 est celui de la surélévation de deux 

étages et attique du bâtiment à la rue de Vermont 8 par Frei et Stefani Archi-

tecture (cf. fig. 18). Dans ce projet, la rénovation des six étages existants 

crée une cohérence entre le soulignement métallique des garde-corps et la 

teinte de la façade recrépie, avec le réhaussement bardé de métal et son 

prolongement vertical. 

Ce « respect de l’objet14 » se cristallise de manière encore plus forte 

dans le très connu projet de Bassi Carella Architectes à la place du Cirque 

(cf. fig. 19), qui couronne de manière subtile un bâtiment de la seconde 

moitié du XIXe  siècle en reprenant dans les éléments en béton teinté dans la 

masse la couleur de l’existant.

intégration difficile

La question de la façade dans un projet de surélévation est donc pri-

mordiale et son intégration, réussie ou non, participe à l’image d’une ville, 

d’un quartier, d’une rue, et surtout à celle que se fait un passant ou un ha-

bitant du quartier. L’acceptation sociale des surélévations est donc au cœur 

des débats et, touchant un champ bien plus large que l’aspect visuel de la 

façade, elle mérite d’être développée dans la section suivante.

Fig.18 	 Combinaison: rue Vermont 8

Fig.19 	 Exemple de combinaison sur un bâti-
ment du XIXe s.: place du Cirque
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Intégration sociale

Outre une difficile acceptation de la façade réhaussée, d’autres fac-

teurs comme la perte d’ensoleillement, la pression sur les infrastructures, 

la gentrification aux étages supérieurs, la crainte d’une augmentation de 

loyer15… participent à la méfiance de la population genevoise face aux su-

rélévations. Relayée par les médias, la réticence vis-à-vis de tels projets, est 

compréhensible lorsqu’elle vient d’habitants vivant à proximité directe ou 

en dessous du chantier, qui doivent affronter les diverses nuisances provo-

quées. Pour limiter leur impact, la préfabrication, solution souvent sollicitée 

par les architectes limite la durée d’intervention, tandis qu’une plus-value 

pour les locataires des étages inférieurs par une rénovation permet plus 

facilement de justifier de tels travaux16. 

De plus, de nombreux réhaussements ont été autorisés dans des 

quartiers déjà très denses notamment aux Pâquis (cf. fig. 20), limitant à la 

fois l’ensoleillement des rues ainsi que les possibilités de stationnement. Le 

choix de surélever dans un quartier plus aéré permet ainsi d’augmenter la 

densité de logements sans pour autant impacter sur l’apport en luminosité 

dans la rue, et offre une plus grande souplesse en terme d’infrastructures.

On l’a vu, la gentrification des étages supérieurs n’est pas forcé-

ment significative, mais un phénomène de jalousie à l’égard de « ces lo-

gements sur les toits [qui] ne s’adresseraient qu’aux riches17  » pourrait 

être combattu en proposant des projets plus axés sur une mutualisation 

des espaces communs contrairement à certaines surélévations qui « se 

contentent d’entasser des logements sans tenir compte du lien social et 

des besoins.18 »

Fig.20 	 Exemple de densité à la rue de la Navi-
gation dans le quartier des Pâquis
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Synthèse

La prise en compte des multiples entités urbaines à Genève, dont 

l’historique a été dressé afin de comprendre leur constitution est indispen-

sable pour pouvoir intégrer  une surélévation. En effet, le réhaussement se 

faisant actuellement de manière plutôt ponctuelle, la prise en considération 

de l’urbain devient d’autant plus importante pour une opération s’étendant à 

un ilot ou à un groupement d’immeubles dont la surface est plus propice à 

la construction de logements communautaires.

En outre,  la façade d’une surélévation est généralement décrite 

comme étant soit en rupture soit en continuité avec l’existant, ce qui sim-

plifie une intégration bien plus complexe. En effet, elle doit être composée 

d’une juste combinaison entre ces deux principes afin de trouver le degré 

adéquat d’intégration en fonction du programme, du contexte urbain ainsi 

que du contexte social. 

Finalement, les stratégies de densification « doivent s’inscrire dans 

des projets urbains capables de répondre aux aspirations des habitants19 » 

ce qui peut être résolu à l’aide de l’instauration du processus participatif 

ou de mutualisation propre aux habitats communautaires afin d’augmenter 

l’acceptabilité sociale des nouvelles surélévations.

C’est dans cette volonté de dégagement de convergences entre les 

deux typologies étudiées, aux enjeux différents, que le chapitre suivant traite 

du contexte autour de l’émergence des appartements communautaires en 

Suisse et plus précisément à Genève.
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Cette seconde partie traite sur le contexte lié à l’émergence des ap-

partements communautaires, afin d’en dégager les enjeux, et de pouvoir les 

confronter dans la troisième partie, aux logements surélevés.

Il convient premièrement d’analyser l’histoire et le fonctionnement des 

coopératives d’habitations en tant que productrices de logements depuis le 

début du siècle dernier. En effet, par la mise en place de principes propres 

à la conception de nouvelles formes d’habiter ainsi que par un détachement 

du marché spéculatif, ce sont elles qui sont à l’origine du développement 

des appartements communautaires. 

Dans un deuxième volet, on se penchera plus précisément sur la nou-

velle forme d’habiter qu’est le « cluster » et ses différents principes.

Ci-contre: coopérative rue Soubeyrand

Les coopératives d’habitations 

et l’émergence des «clusters»
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Les origines des coopératives en Suisse

l’apparition de trois types1

Les premières coopératives en Suisse se développent au sortir de la 

Première Guerre mondiale. Le contexte de crise du logement et de loyers 

fortement dépendants de la spéculation amène, en 1920, la Confédéra-

tion à soutenir les coopératives d’habitations dans la production de loge-

ments sociaux en cédant des terrains ou par le biais de prêts avantageux. 

Leur fonctionnement est plutôt celui d’un maître d’ouvrage constitué par 

des membres coopérateurs qui propose des logements sociaux pour les 

classes ouvrières sur des terrains appartenant à l’Etat, dans un but philan-

thropique et non lucratif. L’aspect participatif des habitants est très restreint 

et le côté hiérarchique du fonctionnement de ces premières coopératives ne 

leur permet pas de contribuer à la conception et à la construction de leur 

logement.

Un autre type, les coopératives de copropriétaires, voit le jour dans 

les années septante. Ces petites structures sont composées de membres 

coopérateurs aux revenus personnels ne leur permettant pas de devenir 

propriétaires, qui se mettent ensemble pour acheter un terrain. En prenant 

le rôle de maître d’ouvrage dans la conception de leur habitat, ils réduisent 

les intermédiaires et peuvent construire un immeuble en copropriété à bas 

prix, selon leurs aspirations, sans une grande nécessité de fonds propres. 

Une clause est souvent convenue afin de restreindre la revente dans un but 

spéculatif.

Contexte historique: les coopératives
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Finalement, un troisième type de coopératives, apparue dans les an-

nées huitante reprend à la fois les avantages d’une grande structure et d’une 

petite association. En effet, la coopérative se charge elle-même de trouver 

les terrains à bâtir et elle sélectionne ensuite, pour chaque nouveau projet, 

des futurs habitants parmi ses membres - souvent par ordre d’ancienneté 

- qui forment une association participant à la conception et au bon fonc-

tionnement de l’immeuble. Ceci permet d’acquérir un loyer à bas prix en ne 

faisant pas appel à un promoteur, et d’avoir une influence personnelle dans 

la conception du logement. 

les coopératives associatives a zurich 

Actuellement, plus de 20%  du parc immobilier zurichois est géré par 

des coopératives associatives2. Ceci s’explique par le soutien de la Ville 

de Zürich, mettant à disposition des terrains en droit de superficie pour 

les coopératives de logement. En d’autres termes, la Ville ne vend pas son 

terrain, mais le loue à bas prix pour la construction d’immeubles de loge-

ments à but social, en fixant des conditions de prolongation du bail et, à 

terme, de restitution de son bien foncier. Elle lègue donc aux coopératives 

la responsabilité de construire des logements sur ses propres parcelles en 

leur offrant une certaine autonomie. Ceci a permis d’explorer de nouvelles 

formes d’habitat entrant en rupture avec l’alignement continu des maisons 

typiques des Siedlungen ainsi qu’avec la typologie classique «  jour-nuit » 

des logements sociaux. 

La question d’habitations redéfinissant la notion  de communauté et 

adaptées à de nouveaux modes de vie est l’épicentre des nombreux projets 

récents produits par les coopératives zurichoises. 
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kalkbreite3

Parmi ces projets, l’exemple de Kalkbreite est un symbole de cette 

rupture avec l’habitat social classique. En 2006, la ville de Zürich cède un 

terrain en droit de superficie à l’association Kalkbreite nouvellement formée 

par des habitants du quartier, à condition de conserver le dépôt de tram 

existant.

Ce projet de morceau de ville, proposant non seulement des loge-

ments, mais aussi des commerces et restaurants, est complexe. Il se situe 

au milieu du croisement entre deux routes fréquentées et une voie CFF. Tout 

en ceinturant le dépôt de trams, il propose un espace public au-dessus.

C’est le bureau zurichois Müller Sigrist, qui concrétise ce projet en 

remportant en 2009, le concours ouvert organisé par la coopérative. La 

particularité de ce bâtiment est sa grande variété typologique allant du stu-

dio jusqu’à l’appartement communautaire de 17 pièces, tout en offrant des 

prestations innovantes comme un espace flexible, des chambres d’hôtes… 

De plus, la participation des membres de la coopérative leur laisse un 

contrôle dans les choix de projet et permet de réduire les coûts. Finale-

ment, les hautes exigences énergétiques, l’accès à un parking vélo de 300 

places – Kalkbreite étant entièrement non-motorisé  – et une réduction de la 

surface à 33m2 par personne – soit 13m2 de moins que la moyenne suisse4 

– sont le résultat d’un engagement dans des principes de durabilité qui va 

plus loin qu’un simple projet de logement. 

On constate donc, à travers un des multiples exemples de ce type 

à Zurich, que les coopératives associatives se distinguent d’un promoteur 

classique ou même de l’Etat.  Leur volonté de produire des logements 

flexibles, innovants et à la hauteur des aspirations de leurs habitants est un 

catalyseur pour la conception de nouvelles formes de « vivre ensemble ».

Fig.21 	 Cour intérieure de Kalkbreite - Genos-
senschaft Kalkbreite



41

Coopératives d’habitation à Genève

la société coopérative d’habitation de genève

Genève, comme partout en Suisse, traverse une importante crise du 

logement après la Première Guerre mondiale et la création en 1919 de la 

Société Coopérative d’Habitation de Genève offre une solution intéressante 

pour combattre l’inflation immobilière. Aidée par l’Etat et composée d’ou-

vriers à bas revenus en quête d’un logement, ainsi que de citoyens fortunés 

apportant une contribution financière, cette coopérative que l’on pourrait 

caractériser de « premier type » propose un idéal de logements aux carac-

téristiques hygiénistes et inspiré des modèles de cités jardins. 

Leur premier projet, caractéristique de cette époque, est celui de la 

cité-jardin d’Aïre. Construite entre 1920 et 1927, elle est composée de 120 

maisons contigües à deux niveaux possédant chacune un jardin. Néan-

moins, « la déception vient de l’absence d’une vie coopérative, malgré la 

volonté affichée par le comité de la développer. L’utopie cède ici à la peti-

tesse des hommes.5 » On constate donc que cette forme de coopérative 

très hiérarchisée, et le manque de participation des futurs habitants reste 

une lacune dans ces premières initiatives. 

En 1961, dans un contexte de forte croissance démographique et 

de morcellement du territoire, la coopérative décide de détruire l’ancienne 

cité d’Aïre, « le sol [étant] devenu trop rare et trop cher pour être gaspillé 

dans les cités-jardins6 ». Deux immeubles de huit étages composés de 344 

appartements sont construits sous le mandat des frères Honegger dont 

les procédés de préfabrication et de rationalisation offrent une prestation 

moderne et financièrement économique. 

Le Canton assistant à une formidable expansion et une densification 

de son territoire dans les années soixante  –notamment par la Cité Meyrin 
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(1963), Le Lignon (1967) – ceci marque un changement de paradigme 

dans l’idéal des sociétés coopératives. En effet celles-ci veulent proposer 

des logements denses, des immeubles, « pour un loyer très raisonnable et 

des espace de confort incomparables7 », l’idéal de logement de la cité-jar-

din étant devenu obsolète.

les coopératives associatives et leur fonctionnement : l’exemple de la codha

Dans les années huitante à Genève, la lutte contre le projet de réha-

bilitation du quartier des Grottes et l’augmentation du mouvement squat fa-

vorise l’émergence des premières associations coopératives « de troisième 

type » et c’est dans ce contexte que naît en 1994 la Coopérative de l’Habitat 

Associatif (CodHA)8. Cette coopérative, issue en partie des mouvements 

contestataires et de réappropriation du logement est basée sur des prin-

cipes qui mettent en avant l’aspect communautaire, participatif, innovant et 

durable dans la conception et la gestion du logement. 

On a donc une « aspiration à vivre ensemble autrement9 », une vo-

lonté de « créer un autre rapport au logement10 », ceci grâce à une très 

étroite collaboration dans les processus de conception et de construction 

entre les futurs locataires et l’architecte sous la supervision de la CodHA. 

En effet, la coopérative, dès la mise en place d’un nouveau projet, choisit les 

locataires qui forment une association d’habitants pour leur futur immeuble. 

Ces derniers élisent un comité, qui travaille en collaboration avec des re-

présentants de la CodHA. Ce sont ces représentants du maître d’ouvrage 

qui font le lien avec l’architecte en charge du projet. Ce fonctionnement 

est donc complexe et «  la participation des habitants dans la conception 

et la matérialisation de leur cadre de vie […] nécessite une adaptation du 

métier d’architecte11». 



43

ecoquartier de la jonction

Cette manière d’intégrer les demandes spécifiques des futurs habi-

tants se concrétise à large échelle en 2018 dans l’élaboration de l’éco-

quartier de la Jonction. En effet, c’est à travers le principe participatif que 

les architectes Dreier et Frenzel chargés par la CodHA de construire 94 

logements dans ce nouveau quartier, développent le premier projet de cette 

envergure à Genève, incorporant  un modèle d’habitation communautaire, 

inspiré de celui des coopératives zurichoises12. Pour Yves Dreier, « la thé-

matique des clusters est apparue en cours de projet, à la fois sur notre 

proposition, à la fois sur une demande de leurs habitants13 ». 

L’influence, de la part des habitants, sur la construction d’un loge-

ment en accord avec leurs nouveaux modes de vie est donc le moteur de 

l’émergence actuelle des habitats communautaires à Genève et en Suisse 

romande, et fait naître « un nouvel âge de la coopération14 » amorcé dans 

les années 2000 à Zurich.

Synthèse

Nées d’initiatives citoyennes, les coopératives en Suisse ont construit 

un part importante de logements  en se préoccupant toujours des modes 

de vie de leurs habitants ainsi que de leur confort. Détachées d’une volonté 

spéculative, elles ont osé de nombreuses expérimentations typologiques, 

que cela soit dans la conception de cités-jardin et, plus récemment, dans le 

développement d’appartements communautaires. L’exemple de Kalkbreite à 

Zurich, ou celui de l’écoquartier à la Jonction démontrent la tendance ac-

tuelle des coopératives de dédier une partie de leurs logements à la création 

de « clusters » dont l’émergence et les enjeux sont détaillés au chapitre 

suivant.

    

Fig.22 	 Ecoquartier de la Jonction
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Evolution des foyers et de leurs modes de vie en Suisse

de la famille nucléaire… 1

Durant le XIXe siècle et au début du XXe siècle, le modèle architectural 

type de la famille nucléaire est celui de la maison individuelle. Afin de pou-

voir se développer pleinement, la famille doit privatiser ses espaces domes-

tiques pour pouvoir se détacher de la vie publique et de ses méfaits comme 

on a pu le voir dans le développement des cités-jardins. 

Le phénomène d’étalement urbain couplé à une forte croissance dé-

mographique au sortir de la Deuxième Guerre mondiale donne naissance 

à une standardisation, dans la manière de construire l’habitat promettant 

un meilleur accès au logement. Cependant, le locataire possède un droit 

d’usage sur un habitat normalisé, sans pouvoir pleinement l’aménager ou 

le personnifier en fonction de son mode de vie. La propriété privée, qui 

constitue actuellement seulement 38% des ménages suisses2 est donc le 

seul moyen « d’habiter pleinement3 » son logement.

…aux ménages recomposés 

Aujourd’hui, la famille type comme modèle social n’existe plus. En 

effet, l’augmentation des divorces – atteignant 30% pour les mariages à 

Ci-contre: cour intérieure au bâtiment CODHA de l’écoquartier de la Jonction

Une nouvelle forme de vivre ensemble

Les coopératives d’habitations 

et l’émergence des «clusters»
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partir de 19754 – et par conséquent celle des familles recomposées ou 

monoparentales nécessite de nouveaux besoins en matière de logements. 

 L’augmentation de l’individualisme dans un monde où la prospéri-

té matérielle est perçue comme une réussite sociale, et d’un autre côté 

« l’avènement de la société du « co », la société du partage, de la flexibilité, 

de la proximité et de la convivialité5» tendent tous deux à modifier nos mo-

des de vie et plus récemment à redéfinir notre mode d’habiter. On constate 

donc que notre société étant composée de modèles familiaux multiples, on 

assiste à une disparition de l’habitat type. C’est par la recherche de diversité 

dans les nouvelles formes d’habiter, plus axées sur le principe de commu-

nauté, que l’on pourra « reconstituer des liens sociaux entre les habitants 
6  », les sortir de leur individualisme.

                                     

L’appartement communautaire

typologie du « cluster »

L’apparition des  appartements communautaires en tant que typologie 

spécifique, permet de réconcilier ces deux tendances paradoxales : l’indivi-

dualisme et la recherche d’interactions sociales. Aussi appelés « cluster », 

ce type d’appartement est par définition une « grappe » d’unités privatives 

regroupées autour d’un espace commun. Le principe de « sociabilité choi-

sie7  » est une particularité qui le distingue des autres formes d’habitats 

communautaires. En d’autres termes, les locataires profitent à la fois d’un 

vaste espace commun équipé d’une cuisine, parfois de toilettes visiteurs 

ou même d’une chambre d’amis, et aussi d’un appartement plus privé pos-

sédant généralement un petit séjour avec une kitchenette, une chambre, 

une douche et des toilettes. Ceci à la différence, par exemple, d’un foyer 

pour étudiants où l’espace privé se limite à une chambre aux dimensions 

minimales parfois équipée d’une salle d’eau.

Fig.23 	 Exemple de «cluster» à la Jonction
Étage 1er

1/500
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Etroitement liés aux principes participatifs des coopératives, les ap-

partements communautaires proposent une multiplicité de configurations 

possibles des espaces communs et privés, répondant ainsi aux besoins 

spécifiques des locataires. En effet, les exigences de séniors voulant vivre 

ensemble dans un « cluster » ne seront pas les mêmes que celles de fa-

milles recomposées ou monoparentales. Le dialogue entre l’architecte et les 

futurs habitants est tout aussi important, dans le processus d’adaptation et 

de personnification de l’appartement, que le choix effectué en amont, d’un 

groupe de personnes dont les affinités leurs permettent de vivre ensemble.  

L’autre particularité de ce type d’habitat est la mise à disposition 

d’une « chambre blanche8 » parfois aussi surnommé « espaces joker9 » 

qui offre un supplément de flexibilité. Répondant directement aux fréquentes 

mutations des familles actuelles, et à l’évolution des besoins des locataires, 

elle peut être utilisée comme chambre d’amis, ou par exemple, louée spéci-

fiquement afin d’agrandir un des appartements privatifs.

mutualisation des espaces 

La cohabitation implique trois différents niveaux de partage de l’es-

pace10. Le premier se fait à l’échelle du palier ce que l’on peut considérer 

comme l’unique espace partagé dans un immeuble traditionnel. Le second, 

à l’échelle du logement lui-même se réfère au cas, par exemple, d’une collo-

cation où les seules parties communes sont définies par le séjour, la cuisine 

et les salles d’eau. Finalement le troisième se fait à l’échelle de la résidence, 

où chacun habite dans un logement avec son propre séjour au sein d’un 

partie plus commune ce qui mène à une démultiplication des espaces col-

lectifs à différents degrés. 

Par la mise en place de ce dispositif de « grappes » privées orientées 

autour d’un espace commun, le cluster donne ainsi un statut particulier aux 

différents espaces collectifs. Rappelons que cette manière d’habiter souvent 
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considérée comme nouvelle, est plutôt une réinterprétation contemporaine 

du principe de vivre ensemble que l’on pourrait par exemple retrouver dans 

une ferme traditionnelle – en Suisse ou en Europe – où plusieurs ménages 

appartenant à une même famille vivent autour d’un unique grand foyer.

durabilité et flexibilité

Le degré de personnification de ces appartements communautaires 

pose des questions quant aux possibilités de réversibilité vers une typologie 

plus classique, ou de modifications en cas de changements de locataires. 

Il est important de relever que de nos jours, tous les 8-10 ans environ, 

on considère que les modes de vie évoluent11 ; on passe par exemple du 

statut d’adolescent semi-indépendant  à celui d’étudiant célibataire puis à 

celui d’homme marié. Les « clusters » sont donc conçus sur-mesure, pour 

un certain type d’habitants, qui, une fois partis, pourront être remplacés 

par des personnes au profil similaire. Afin de réduire une trop grande rota-

tion des ménages, la flexibilité offerte par la « chambre blanche » permet 

d’adapter le cluster à « l’élasticité de la cellule familiale12 », en proposant 

par exemple une nouvelle chambre, un bureau, un atelier… 

La souplesse typologique de l’appartement communautaire ainsi que 

la mutualisation de son espace commun permettraient un gain de surface 

par habitant. Les «clusters» du projet de la Jonction sont plus densément 

peuplés que des appartements classiques,13 et ceci grâce à l’occupation 

quasi-totale de chaque chambre aux dimensions réduites, dont le super-

flu de surface est redistribué dans les espaces collectifs. En effet, à la 

différence d’un appartement classique ou d’une maison individuelle, les 

dimensions et le nombre de pièces d’un « cluster » couplés à sa flexibilité 

lui permettent de s’ajuster en fonction de la taille du ménage qui l’occupe 

de façon plus optimisée. Il est tout de même difficile de généraliser ce gain 

de surface, car il varie beaucoup entre les différents projets ; à Zurich, par 
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exemple, certains clusters aux dimensions très généreuses pourraient  plu-

tôt être comparés à des collocations de luxe et leur surface par personne 

diffère de peu par rapport à la moyenne suisse.

Cependant, bien que la réduction de la surface par habitant dans une 

telle typologie soit une solution en matière de durabilité et de gestion de la 

ressource du sol, ce type d’habitat comporte aussi un défaut qui mérite 

d’être souligné. Ce dernier est la démultiplication des éléments de services 

comme la cuisine, et les salles d’eau dont la thématique sera développée 

dans la troisième partie.

Synthèse

La capacité d’adaptation de l’appartement communautaire à des mé-

nages multiples et sa configuration par grappes favorisant le «  vivre en-

semble  » tout en respectant la privacité de chaque locataire, lui promet 

un développement croissant. Ce type de logement est né dans le contexte 

d’une société  de plus en plus individualiste mais consciente des avantages 

d’un habitat plus durable et plus flexible favorisant le partage.
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Afin de mettre en valeur les principes de l’habitat communautaire tout 

en les comparant aux enjeux que soulève la surélévation de logements, la 

partie qui suit se déclinera en une confrontation en plan entre ces deux 

types selon différents thèmes qui leur sont propre, dans le but d’en dégager 

les similitudes et les différences et, à terme, de vérifier la faisabilité d’un 

projet combinant les deux.

Ci-contre et ci-après: surélévations (noir) et «clusters» (blanc) analysés à Genève

Mise en perspective
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L’aspect structurel d’une surélévation

exemple de la rue des délices1

La surélévation, à la rue des Délices, est particulièrement intéres-

sante car elle affirme une volonté de s’affranchir de la trame existante dès la 

phase du concours. La création d’appartements traversant constitue le « fil 

rouge2 » du projet et requiert des architectes Brunoni et Mesple, à la fois 

une très bonne compréhension du système porteur sur lequel ils se posent 

ainsi que l’élaboration d’un système structurel innovant.  

En effet, le bâtiment d’origine, datant de 1952 et conçu par Pierre 

Braillard  possède une structure porteuse très rationnelle constituée d’un 

noyau central  regroupant les équipements de service. Ce principe offre une 

portée régulière et réduite aux dalles qui s’appuient  de part et d’autre du  

noyau tout en venant s’accrocher à la façade porteuse en bordure. En outre, 

il permet une répartition assez libre des parois transversales qui sont pour 

la plupart non porteuses.

La conséquence typologique de cette double ceinture porteuse est la 

séparation nette de chaque appartement. Bien que disposant d’une bi-orien-

tation, ces derniers ne possèdent aucun lien direct entre le séjour et la cui-

sine, car ils sont traversés par le noyau central.

Structure, flexibilité et ouverture

Mise en perspective
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Au niveau de la conception structurelle, Brunoni et Mesple ont intro-

duit un système en béton armé pour les parois porteuses agissant comme 

des voiles et reposant perpendiculairement et donc de manière ponctuelle 

sur le noyau existant. L’utilisation de dalles-caisson en bois ainsi que d’une 

façade autoporteuse en structure bois, enveloppée d’un bardage en tôle 

métallique, permet de soulager la structure existante en réduisant le poids 

propre des étages surélevés. On a donc une inversion de la direction de 

portée des dalles et ainsi la création d’appartements traversants et offrant 

une plus grande flexibilité grâce à leur détachement à l’existant.

superposition ou détachement ?

Bien que le projet de Brunoni et Mesple offre une solution particulière 

de par son détachement structurel, nombreux sont les exemples de suré-

lévations qui doivent suivre de manière rigoureuse la trame définie par le 

bâtiment sur lequel elles s’implantent. 

On peut se référer au bâtiment surélevé à la rue John-Grasset ou les 

étages inférieurs étaient initialement destinés à des chambres pour infir-

mières des HUG. Aujourd’hui reconverti en foyer pour étudiants, l’étage 

type inférieur conserve sa trame régulière et influence très fortement les ap-

partements de typologie standard du dessus. L’architecte Jacques Bugna a 

dû « suivre totalement la trame en retravaillant dans le module3 » pour des 

raisons structurelles ce qui bien sûr, offre beaucoup moins de possibilités 

quant à l’emplacement et à la dimension des chambres et des séjours. Les 

murs porteurs des cages d’escaliers en béton sont prolongés et rigidifient 

une structure légère en bois qui se superpose aux murs de maçonnerie 

existants. 

Un dernier exemple notable est celui de l’avenue de Sécheron, par Ra-

phaël Nussbaumer dont l’extension structurelle n’est pas uniquement verti-

cale, mais se prolonge aussi en plan par l’ajout d’un jardin d’hiver. Ce projet 

Fig.24 	 Fonctionnement du système structurel 
entre l’étage existant et surélevé à la 
rue des Délices

Fig.25 	 Surélévation rue John Grasset
Etage 5e (surélevé)
Etage type (existant)
1/1000
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de surélévation de trois étages utilise le même principe de contreventement 

par la prolongation du noyau porteur en béton armé des cages d’escalier. 

Le reste de la structure porteuse est une combinaison entre une charpente 

métallique appuyée sur le gros œuvre existant  et des cadres en BLC en 

façade, elle-même entièrement rénovée. Enfin, ce qui fait la particularité de 

ce projet est l’ajout côté cour d’un jardin d’hiver constitué d’une structure 

métallique autoporteuse. En effet, la surélévation apporte ici non seulement 

une extension verticale superposée, mais aussi un avantage pour les étages 

inférieurs, et ceci grâce à une habile solution structurelle entièrement au-

tonome4.

matériau et système constructif

Construire sur le construit implique non seulement un système struc-

turel performant mais aussi une attention particulière liée au choix des ma-

tériaux porteurs. Ceci principalement pour des raisons de poids propre, et 

ainsi pour limiter les sollicitations sur la structure existante.  

Comme on a pu le voir dans les exemples cités précédemment, 

l’utilisation du bois semble être la solution la plus courante en matière de 

construction, car elle présente de nombreux avantages. 

Premièrement, le poids propre d’un étage en maçonnerie lourde est 

dix fois supérieur à celui d’un même étage en ossature bois5. Cela permet 

dans la plupart des cas de procéder à une opération de surélévation sans 

renforcer la structure du bâti existant et en répondant tout de même aux 

exigences en terme de normes structurelles et de protection sismique. 

L’utilisation d’éléments préfabriqués est aussi un point fort du maté-

riau bois car elle augmente la rapidité d’exécution pour des chantiers sou-

vent en milieu très urbain. En effet, pour la surélévation à la rue Daubin des 

architectes Group 8, le recours à la préfabrication bois pour la toiture ainsi 

que pour les panneaux en façade a permis de réduire le temps et les nui-

Fig.26 	 Surélévation avenue de Sécheron
Étage 6e

1/500
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sances de travaux tout en maintenant les locataires des étages du dessous6.

Enfin, le bois, de par ses propriétés isolantes, offre la possibilité de 

réduire l’épaisseur de ses murs en y insérant directement l’isolation ce 

qui permet, plus particulièrement dans un projet de surélévation, un gain 

considérable de surface tout en maintenant l’alignement de la nouvelle fa-

çade sur l’existant. 

L’utilisation d’une structure métallique offre des avantages similaires 

au bois concernant sa légèreté et les possibilités de préfabrication. 

Pour ce qui est de la préfabrication,  un système d’éléments modu-

laires à ossature métallique a été développé  en 2017 dans une collaboration 

entre la Haute Ecole de Lucerne et l’EPFL spécifiquement pour des projets 

de surélévation. Ce système baptisé Living Shell se compose en modules 

tridimensionnels auxquels viennent s’ajouter des éléments bidimensionnels 

de façade, dalle et toiture, le tout entièrement préfabriqué. Dans un souci de 

flexibilité, une dalle intermédiaire de répartition composée de poutres métal-

liques, dissocie le projet du bâtiment existant7. Ceci permet de superposer 

un voire deux étages entièrement indépendants structurellement de l’exis-

tant dans un laps de temps très réduit. Par ailleurs, les éléments de façade 

possèdent un système constructif les rendant adaptables à de nombreux 

matériaux de couverture différents.

Les performances structurelles des éléments en métal sont supé-

rieures à celles du bois ; cela permet de franchir de plus grandes portées, et 

de ce fait d’être plus libre vis-à-vis de l’étage inférieur. On peut se référer au 

projet à l’avenue de Sécheron qui illustre dans son dernier étage cette vo-

lonté de décloisonnement et d’ouverture qu’on ne retrouve pas dans l’étage 

existant, tout en y restant ponctuellement lié.

Finalement, le désavantage dans l’utilisation d’un tel matériau est son 

important coefficient de conductivité thermique8 le différenciant du bois. 

Ceci exige dans la construction de l’enveloppe de prendre en compte les 

potentiels ponts froids par l’ajout d’isolation aux  endroits critiques, aug-

mentant considérablement l’épaisseur de mur. 
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Les structures mixtes, par la combinaison de plusieurs types de ma-

tériaux aux propriétés complémentaires,  peuvent aussi résoudre les impor-

tants problèmes structurels que posent les opérations de réhaussement. 

Pour l’exemple de surélévation étudié à la rue des Délices, Brunoni 

et Mesple ont compensé la masse des voiles en béton armé constituant 

la structure porteuse, par des éléments plus légers de dalles à caisson en 

bois, dont la hauteur statique offre des portées qui se rapprochent de celles 

d’une dalle béton classique, ainsi que des façades à ossature bois . 

En somme, l’importance dans l’utilisation des matériaux pour un 

projet de surélévation est capitale pour des raisons structurelles, de poids 

propre et de performances thermiques. La problématique de la superposi-

tion ou du détachement structurel est donc intimement liée au choix des 

matériaux et ne se limite pas au prolongement rigoureux du système porteur 

ou à la création d’une dalle intermédiaire de répartition. Elle peut en effet se 

décliner dans des variantes beaucoup plus complexes et habiles comme 

celui à la rue des Délices.

Flexibilité et structure de l’appartement communautaire

exemple à la jonction10

Le bâtiment de la CODHA conçu à la Jonction par les architectes 

Dreier et Frenzel est particulièrement innovant au niveau programmatique. 

En effet, il est le premier en Suisse romande, et particulièrement à Genève, 

à consacrer autant de surface à l’intégration d’appartements communau-

taires. Au nombre de 14 et certains pouvant accueillir près de 16 personnes, 

ces derniers se déploient sur deux étages – le 1er et le second – sur toute la 

partie sud du projet. En sachant que les clusters font généralement partie 

d’un immeuble de logements sans pour autant être la typologie principale, 
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cet exemple permet d’analyser plus précisément un des étages concernés 

par les appartements communautaires et ainsi d’en dégager les spécificités 

structurelles qui sont bien-sûr similaires à l’ensemble du projet.

On l’a vu, la flexibilité est l’une des caractéristiques principales 

qu’incarne le « cluster ». Les architectes ont d’ailleurs mis en place dès le 

concours, un système structurel optimal allant dans cette direction, qui a 

permis dans un second temps de développer ces nouvelles typologies. En 

effet, le rapport du jury mentionne un « système structurel […] constitué 

de dalles et de poteaux qui cherche à offrir une grande liberté dans le des-

sin des typologies. Les murs de séparation entre les unités sont détachés 

de la structure et permettent ainsi une grande variabilité de types de loge-

ments11 ». La construction en poteau-dalle a permis à la fois de dessiner 

une trame rigoureuse rationnalisant la mise en œuvre et le processus de 

projet, mais aussi de générer des espaces flexibles et divers à l’aide de cloi-

sons non porteuses. L’apport des futurs habitants des appartements com-

munautaires dans la conception de leur habitat a donc pu être entièrement 

libéré des contraintes structurelles. En outre les architectes ont habilement 

prévu de masquer – dans les murs et les meubles – ou de révéler les piliers 

en fonction des demandes des locataires, ceci afin d’offrir des espaces de 

qualité, « de générer de l’architecture12  » tout en respectant une grande 

diversité typologique13.

Le choix du poteau-dalle nécessite bien entendu un contreventement. 

Celui-ci s’effectue généralement par le noyau des cages d’escaliers en bé-

ton armé qui rigidifient la totalité de la structure. Dans le projet analysé, au 

vu du grand espacement entre les cages, les architectes ont procédé ¨à un 

dédoublement du noyau de contreventement en y incluant aussi les gaines 

des ascenseurs en face. 
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matériau et système constructif

La réalisation d’appartements communautaires se faisant dans la plu-

part des cas dans des immeubles neufs, les contraintes liées au système 

constructif sont surtout posées par une recherche de flexibilité et de réver-

sibilité tout comme la volonté d’utiliser des matériaux durables. En effet, il 

est difficile de dégager des tendances dans l’utilisation de matériaux spé-

cifiques pour l’élaboration de clusters, mais on peut tout de même affirmer 

que le choix du maître d’ouvrage – essentiellement une coopérative d’ha-

bitation –ainsi que des futurs habitants vise à favoriser une construction 

durable. 

Dans l’exemple de la CODHA, une utilisation optimale des matériaux a 

permis en outre de réduire le poids propre du bâtiment. Ceci grâce à l’utili-

sation d’éléments préfabriqués bois en façade d’une part, et d’autre part par 

la diminution progressive de la section des poteaux en fonction des étages.

Vers une combinaison 

La mise en perspective du premier étage de l’écoquartier de la Jonc-

tion avec la surélévation à la rue des Délices permet de dégager une simila-

rité structurelle. En effet, ces deux projets distants entre eux de moins d’un 

kilomètre, se veulent ouverts et flexibles. Pour le projet de réhaussement 

de Brunoni et Mesple, l’habile solution de voiles perpendiculaires réduit la 

transmission des charges à des appuis ponctuels réguliers créés par le 

croisement entre les murs des étages surélevés et inférieurs. De manière 

similaire, le système de poteaux-dalle du bâtiment de la CODHA offre une 

ouverture des espaces et une liberté dans leur agencement grâce à la ré-

partition ponctuelle des éléments structurels verticaux. 

De plus, les deux constructions sont composées à la fois d’éléments 

lourds mais aussi d’éléments plus légers afin de réduire leur poids propre, 
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dans un souci de diminution des sollicitations structurelles d’une part, et 

d’optimisation des matériaux d’autre part.

La convergence entre ces deux types d’habitat différents est envisa-

geable au niveau structurel, et l’on peut dégager deux principes de cette 

analyse. Premièrement, la création d’appartements communautaires né-

cessite un système structurel flexible afin de pouvoir s’adapter aux nom-

breuses configurations demandées. Deuxièmement, à moins de vouloir 

faire «  tabula rasa » avec la mise en place d’une dalle de répartition, la 

surélévation nécessite à des degrés différents un certain respect de la trame 

du bâtiment sur lequel elle s’implante. Dans une logique d’apport mutuel 

entre ces deux projets, on aurait peut-être pu envisager l’implantation d’ap-

partements communautaires aux étages surélevés de la rue des Délices, 

ceci en réduisant la structure porteuse à un système de poteaux reliés aux 

murs porteurs existants, tout en conservant  un noyau de contreventement 

défini par les trois cages d’escaliers ; ainsi la flexibilité, caractéristique pri-

mordiale du « cluster » aurait pu être augmentée.
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D’une part contraints par la structure et d’autre part libérés par celle-

ci, les espaces communs, répondent  de manière différente aux exigences 

des deux types de logements analysés et seront étudiés dans ce chapitre.

Des appartements surélevés aux espaces communs dépendants

exemple de la rue john-grasset1

Les étages types au-dessus desquels l’atelier Jacques Bugna a pro-

cédé à la surélévation de deux niveaux possèdent la particularité relevée au 

chapitre précédent d’être destinés à des logements pour étudiants .

Ceci explique l’alignement de pièces aux dimensions identiques pour 

les chambres ainsi que pour l’espace commun de cuisine. La rationalité de 

la trame du bâtiment des années septante se répercute aux étages surélevés 

et l’espace commun de chaque appartement se développe de part et d’autre 

de la façade dans une configuration par poches. Les architectes ont pu tout 

de même s’affranchir d’un élément de la trame pour y insérer les espaces 

de séjour pour la plupart mono-orientés suivant l’orientation classique est 

ou ouest du bâtiment existant. 

Les balcons d’origine sont reproduits à l’étage supérieur sous forme 

de loggias creusées dans le volume et n’étant pas directement superpo-

sées, elles créent un rythme, une articulation dans le volume de façade. On 

Distribution des espaces communs

Mise en perspective
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constate la volonté d’avoir voulu lier l’espace extérieur du 5ème étage avec 

le séjour commun à l’appartement, contrairement à la partie sud de l’étage 

type, afin de redonner à cet espace une dimension légèrement moins privée.

Finalement, les seuls espaces partagés par tous les résidents de 

l’immeuble sont les deux noyaux de circulation verticale aux dimensions 

minimales, les locaux vélos et les deux halls d’entrée. Ces derniers sont 

entièrement séparés de la crèche qui se  développe sur les niveaux du rez-

de-chaussée et du premier étage, autour d’une cour intérieure.

des espaces communs contraints

Il n’y a pas de règle définissant les espaces communs des apparte-

ments surélevés. La seule contrainte est toujours celle de l’étage inférieur. 

Dans l’exemple analysé ci-dessus, les espaces collectifs se déploient par 

poches. Ceci est dû principalement à la nécessité de créer des apparte-

ments mono-orientés afin d’atteindre les noyaux de circulation distants 

entre eux, tout en respectant la trame inférieure et l’épaisseur initiale du 

bâtiment.

Dans une logique différente, la surélévation à l’avenue Wendt par les 

architectes Aebi et Vincent dispose d’espaces communs en baïonnette défi-

nissant ainsi des appartements traversants. Cette configuration typologique 

est possible grâce aux cages d’escaliers existantes disposées de manière 

très régulière et distribuant chacune, aux étages inférieurs, deux apparte-

ments bi-orientés et un mono-orienté. En effet, grâce à la disposition initiale 

rapprochée des noyaux de circulation et un retrait en toiture, les apparte-

ments surélevés possèdent à la fois des parties communes entièrement 

traversantes ainsi qu’une terrasse extérieure des deux côtés. Cette suré-

lévation d’un étage démontre les potentialités typologiques des espaces 

communs extérieurs et intérieurs des appartements, grâce à la réduction de 

son épaisseur par un retrait d’attique. 

Fig.27 	 Surélévation à l’avenue Wendt
Etage 6e (surélevé)
Etage 5e (existant)
1/1000
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L’espace commun comme centralité du « cluster »

exemple d’ecoquartier  à la jonction

En se penchant premièrement sur les noyaux de circulation verticale 

définissant un espace commun à l’immeuble au même titre qu’à la rue John 

Grasset, ce qui est particulier est leur faible proportion par rapport aux 

nombre d’appartements à distribuer. L’idée du bureau Dreier Frenzel était de 

« Diminuer le nombre de cages d’escaliers pour augmenter la collectivité, 

afin qu’il y ait plus de gens qui convergent vers le même endroit2 ».  Cette 

stratégie montre que les choix de projet dans la conception de l’immeuble 

sont principalement établis afin de renforcer l’interaction sociale et l’ap-

propriation de l’espace commun. Le surdimensionnement de la coursive 

distributive au nord – d’une largeur couverte de près de 4m, comparé aux 

1m20 réglementaires – participe, elle aussi, au mécanisme d’appropriation 

de l’espace commun.

Les espaces communs des appartements , que cela soit les séjours et 

cuisines des « clusters » ou ceux des appartements standards, s’orientent 

de manière concentrique autour de la cour intérieure. Cette configuration 

possède l’avantage de créer un lien direct entre ces deux niveaux de partage 

de l’espace, en concentrant les pièces aux fonctions communautaires au-

tour d’une même centralité.

Finalement, en se penchant plus précisément sur les « clusters », le ca-

ractère irrégulier de leur espace commun contraste fortement avec le séjour 

d’un appartement standard. En effet, cette « grande pièce polymorphe3 » 

contenant les zones de circulations, la cuisine et le séjour, est volontairement 

découpée par les parties privatives ainsi qu’un patio en son centre. Cela 

lui permet de se décliner en de nombreux sous-espaces différents qui se 

veulent plus facilement personnalisables et donc plus appropriables.

Fig.28 	 Coursive distributive
Ecoquartier de la Jonction
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des configurations différentes…

Le bâtiment à la Jonction illustre un cas assez singulier à Genève, 

de par sa grande profondeur et ses dimensions importantes. Ce sont ces 

facteurs qui ont permis la configuration décrite ci-dessus. 

Cependant, la distribution des espaces communs dans le projet Les 

Vergers en cours de réalisation par Bellmann Architectes à Meyrin pos-

sède une typologie plus conventionnelle. En effet, les deux appartements 

communautaires en duplex disposés en milieu de barre, de part et d’autre 

du noyau de circulation, possèdent un espace commun de séjour séparé 

de celui de la cuisine. Ces derniers sont une sorte de prolongement de 

l’espace de circulation créant une dilatation par poche au milieu des es-

paces plus privatifs. L’espace extérieur se greffe pour ainsi dire aux parties 

communes en conservant un degré de partage à l’échelle de l’appartement 

communautaire. 

Vers une combinaison 

La confrontation typologique entre les espaces communs de la su-

rélévation à la rue John Grasset et ceux du premier étage du bâtiment de 

la CodHA fait ressortir de nombreuses divergences. Elle permet de souli-

gner ces deux tendances contradictoires : la rigueur et la faible marge de 

manœuvre contraignant la distribution des espaces communs d’une suré-

lévation qui se veut en continuité structurelle avec son support; et du côté 

du « cluster », l’importance des caractéristiques polymorphes d’une pièce 

commune centrale liée directement à un espace extérieur communautaire. 

En effet, les deux exemples ayant été choisis pour leurs propositions 

différentes voire opposées, c’est en se penchant sur les aspects plus conci-

liants dans d’autres projets que l’on peut envisager la combinaison entre les 

deux types. La surélévation à l’avenue Wendt présente des appartements 

Fig.29 	 Appartement communautaire aux Vergers
1/1000
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aux séjours traversants de qualité dont la forme, bien que possédant des 

dimensions plus modestes, se rapproche par son irrégularité et son ou-

verture de celle de la pièce collective d’un appartement communautaire. 

Pour ce qui est du « cluster » du projet des Vergers à Meyrin, on retrouve 

la configuration par poches similaire à celle des espaces communs des 

appartements réhaussés, rue John Grasset. 

Les espaces communs des appartements surélevés, en se déclinant 

en une multiplicité de configurations, offrent une possible combinaison 

avec les appartements communautaires. Bien entendu, le manque de pro-

fondeur adéquate des immeubles  « en barre » constituant la majeure partie 

des bâtiments surélevables à Genève, il faut exclure le développement d’une 

centralité commune entourée d’un cercle plus privé comme vu dans le bâ-

timent de la CodHA. L’espace commun d’un « cluster » réhaussé doit donc 

se développer plus en longueur tout en conservant son statut irrégulier et 

qualitatif. 

__________

1	  Bugna, Jacques, Interview avec un architecte genevois, 29.10.2019.

2	  Dreier, Yves, Interview avec un architecte lausannois, 11.11.2019.

3	  Sonette, Stéphanie, « Coopératives d’habitants en Suisse romande », Tracés, no 11, 2016, p. 14.
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Les espaces communs aux distributions distinctes entre surélévation 

et appartements communautaires sont partagés à des degrés différents 

pour les deux types étudiés. C’est dans ce chapitre que sera analysé, à 

l’échelle de l’appartement, quels sont ces espaces mutualisés et ce que 

cela implique au niveau de la privacité des habitants.

Appartements surélevés et espaces partagés

exemple à la rue daubin

Les typologies de ces deux appartements de la partie sud de l’atti-

que supérieure à la rue Daubin adoptent une disposition classique de type 

jour-nuit, avec les chambres et les salles d’eau côté ouest ainsi que le sé-

jour et la cuisine côté est. Ces deux logements au caractère luxueux sont 

un exemple de la tendance de « transfert dans les espaces domestiques 

de certains dispositifs propres à la maison individuelle et en parallèle le 

souhait d’individualiser les logements, de rendre à chaque appartement sa 

particularité1 ». En effet, les architectes Group 8 affirment premièrement la 

spécificité de chaque appartement à travers un rythme de pleins et de vides 

en façade rappelant « une série de villas mitoyennes en duplex2  »(cf. partie 

II). Mais plus particulièrement en plan, un dédoublement des salles d’eau 

Mutualisation de l’espace à l’échelle de l’appartement

Mise en perspective
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permet de desservir non seulement l’espace de nuit de manière généreuse, 

mais aussi l’espace de jour. Il y a donc une certaine mutualisation à l’échelle 

de l’appartement avec l’ajout d’un WC visiteur, celle-ci se rapprochant plus 

du fruit d’une disposition luxueuse propre à la maison individuelle que de 

la volonté du partage de certaines pièces pour réduire la surface bâtie par 

personne. 

En outre, la cuisine ouverte sur le séjour, héritage découlant de 

l’émancipation féminine de l’après-guerre3, est un dispositif aujourd’hui en-

tièrement acquis qui en fait un lieu de partage central au sein du logement. 

Finalement, les espaces extérieurs  composés de loggia et balcon 

sont inclus dans l’espace de jour et profitent ainsi à l’ensemble de l’appar-

tement.

Bien qu’il y ait une mutualisation de certaines pièces et services dans 

ces deux logements surélevés, il ne faut pas négliger le fait qu’elle s’ap-

plique seulement à une très petite échelle – en considérant  trois habitants 

par appartement – et est plutôt le résultat d’une typologie de haut standing 

qu’une réelle volonté « d’habiter autrement ». 

mutualisation ou luxe ?

A l’échelle de l’appartement, la mutualisation des espaces n’est pas 

très pertinente si l’on se concentre uniquement sur les typologies de loge-

ments propres aux surélévations. En effet, elle se cristallise sous forme de 

partage des toilettes, du séjour et de la cuisine ouverte entre les habitants 

du logement et les invités potentiels. On peut encore considérer en tant 

qu’espace partageable la « chambrettes » ou le bureau, qui ne peut remplir 

la fonction de chambre en raison de ses dimensions réduites. L’exemple 

du 4.5 pièces au sixième étage surélevé à la rue de Sécheron illustre ce 

principe d’espace partageable, bien qu’il puisse aussi être privatisé par la 

chambre mitoyenne.  Cette «  pièce en plus non affectée qui permet de 

se livrer à ses hobbies4 », d’y installer un bureau ou même d’agrandir la 

Fig.30 	 Surélévation avenue de Sécheron
Étage 6e

1/500
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surface du séjour, est un espace très ouvert  fonctionnant avec des portes 

coulissantes. Elle garde un caractère flexible et donne ainsi la possibilité de 

moduler son logement en fonction des besoins et de l’évolution du ménage.

 

La typologie du cluster et ses degrés de mutualisation

exemple aux vergers

Ce « cluster », conçu par Bellmann Architectes et situé dans le bâ-

timent de la CodHA en construction à Meyrin, possède une typologie jour-

nuit aux premiers abords similaire à l’appartement analysé à la rue Daubin. 

Il convient tout d’abord de bien distinguer les différents niveaux de 

partage dans ce type de projet (cf. partie III). Le premier degré est à l’échelle 

de l’ensemble du logement où les pièces de jour profitent à chaque locataire 

du « cluster ». Ces espaces collectifs se déclinent en une salle de bain, un 

séjour donnant par une porte coulissante sur une généreuse salle à manger 

équipée d’une cuisine ainsi que d’un balcon en longueur. Ils sont donc le 

cœur social de l’appartement communautaire.

Pour le second degré, à l’échelle de l’unité privée,  l’aspect collectif, 

si on peut encore l’appeler ainsi, est réduit au partage d’une kitchenette et 

d’un petit salon pour les typologies de trois pièces entre les résidents de 

l’unité et leurs invités. 

En somme, la typologie analysée et, plus généralement celle de l’ap-

partement communautaire, se décline en une double séparation jour-nuit et 

ainsi en une mutualisation des espaces à deux degrés différents. Précisons 

tout de même que seul le premier degré de partage reste pertinent, le se-

cond se faisant  dans un cadre déjà très privé .
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mutualisation et flexibilité5

Les espaces communs partagés, décrits dans l’exemple des Vergers, 

sont d’une importance capitale au sein de l’appartement communautaire, 

agissant sur les résidents comme des catalyseurs de sociabilité. Dans 

d’autres cas, au partage des espaces de jour s’ajoute celui d’une pièce sup-

plémentaire, dans un souci de flexibilité. En effet, en introduisant le concept 

de « chambre blanche6 », Dreier Frenzel offrent aux habitants des clusters 

de la Jonction la possibilité de définir eux même la fonction qu’elle peut 

prendre. Cette pièce dont la lumière naturelle provient du patio commun, 

peut soit être privatisée par un des ménages désirant un espace en plus, 

soit être partagée à tous les locataires en tant que salon, espace de travail 

ou même petit atelier complémentaire. 

Dans une même volonté de mutualisation, la chambre d’accueil desti-

née aux visiteurs des locataires de l’appartement communautaire se trouve 

en façade, à la différence de « l’espace jocker », et dans le prolongement 

de l’espace commun à proximité de la salle de bains collective. Le clus-

ter décrit (fig. 31) étant spécifiquement dédié à des couples de séniors, la 

chambre d’accueil permet éventuellement d’héberger une infirmière, dans 

le cas, par exemple, de soins à domicile. 

Finalement, l’atrium au centre de l’espace « polymorphe » offre, tout 

comme le balcon aux Vergers, un espace commun partageable et appro-

priable au sein de l’appartement communautaire. 

Vers une combinaison

On l’a vu, la mutualisation des espaces dans une typologie de suré-

lévation est peu pertinente compte tenu du nombre de locataires concer-

nés. Il faut tout de même relever que certains dispositifs comme celui de 

la « chambrette », propres à une typologie classique, offrent de par leur 

Fig.31 	 Appartement communautaire pour sé-
niors à la Jonction
Étage 1er

1/500
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ouverture sur le séjour un statut flexible et partageable. Tout comme les 

« chambres blanches » des « clusters », ces pièces possèdent des carac-

téristiques ambivalentes : elles peuvent soit être privatisées soit participer 

à l’ensemble de l’appartement.  Le partage de cet espace doit donc forcé-

ment garder ce degré de flexibilité afin de ne pas imposer un programme, 

permettant ainsi une adaptation à l’évolution des ménages concernés.   

Dans le cas de la création d’appartements communautaires aux 

étages surélevés, le principe de mutualisation doit être pris en compte, bien 

qu’il existe déjà à une échelle réduite, il faudrait l’élargir au « premier degré 

de partage », réunissant ainsi plusieurs unités autour de la même cuisine, 

du même séjour… Les dimensions réduites des étages surélevés se rap-

prochant plus de l’exemple des Vergers que de celui de la Jonction, on 

pourrait, dans un souci d’économie de surface, se passer de la « chambre 

visiteurs » à la fonction définie, au profit d’une pièce plus polyvalente repre-

nant les caractéristiques de « l’espace joker ». 

Finalement, le partage de ces différentes pièces ne semble pas re-

mettre en cause, dans le cas de typologies en barre comme aux Vergers, 

la séparation jour-nuit classique, très souvent nécessaire dans l’élaboration 

d’un projet de surélévation lié structurellement à un étage inférieur de lar-

geur limitée.

En somme, les différents dispositifs favorisant la mutualisation des 

espaces sont compatibles et même en partie déjà présents dans les appar-

tements surélevés, et ne demandent qu’à être développés et concrétisés au 

prix de certaines concessions. 
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Proportionnelle à l’importance de la mutualisation des espaces com-

muns, la gestion de la privacité est un élément nécessaire au bon fonction-

nement d’un « cluster », tout en étant de qualité plus variable dans le cas 

d’un appartement surélevé. Ses différents mécanismes typologiques seront 

traités dans ce chapitre.

Privacité et surélévation

exemple à la rue patru

Le projet réalisé par Christian Dupraz à la rue Patru, est une suré-

lévation entreprise sur un immeuble datant du XIXe siècle. L’étage existant 

démontre l’exiguïté des différents appartements qui possèdent chacun une 

surface distributive conséquente afin d’atteindre les différentes pièces. 

Outre son rôle distributif, ce sas permet de «  protéger visuellement les 

parties plus privées1 », en créant une zone de transition entre le séjour ou la 

cuisine avec les chambres  et les salles d’eau.

Pour ce qui est des appartements de l’étage surélevé, le décloisonne-

ment et la fluidité des espaces prédominent par la création d’un séjour avec 

cuisine ouverte. En effet, tout en suivant la trame existante, les architectes 

ont conservé le même nombre de chambres qu’au-dessous tout en regrou-

pant la cuisine avec le salon. Ceci a pour conséquence une disparition quasi 

Gestion de la privacité

Mise en perspective
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totale du sas,  l’accès aux chambres se faisant sans transition directement 

depuis l’espace de jour. Bien que les cages d’escalier ne distribuent pas 

plus de deux voire trois appartements, le sas permettant de limiter l’intru-

sion visuelle  depuis le palier disparaît aux étages surélevés. 

Qu’elle soit au niveau du palier ou au sein de l’appartement, la pri-

vacité est donc moins garantie à cause de la disparition des espaces de 

circulation dans les logements de l’étage surélevé. Ce choix d’ouverture 

et de fluidité des typologies actuelles qui contraste avec les appartements 

cloisonnés plus anciens, semble judicieux à l’échelle d’un immeuble de 

taille modeste, mais questionne tout de même sur le degré de transparence 

adéquat à adopter dans une société tendant de plus en plus vers l’indivi-

dualisation.

duplex  et allongement des espaces de distribution

Afin de garantir la privacité des pièces de nuit, outre le seuil, d’autres 

configurations existent au sein des appartements surélevés. La rue des Dé-

lices propose dans ses 8ème et 9ème étages certains logements en duplex. 

Ces derniers ont l’avantage de créer une séparation verticale entre les par-

ties privatives  et l’espace de vie à l’étage.  En effet, l’entrée principale, 

au niveau de l’étage, donne sur le séjour traversant, ce qui protège les 

chambres et salles d’eau par l’espace tampon composé à fois d’un escalier 

et du sas distributif. 

De plus, malgré la volonté de créer des appartements traversants 

dans ce projet, l’inspiration typologique des étages du dessous reste do-

minante à cause du prolongement nécessaire des gaines. Ceci explique 

le maintien des halls d’entrée aux fonctions distributives dans les apparte-

ments réhaussés. 

C’est donc la forme des typologies existantes qui définit en partie 

la distribution dans les appartements surélevés ce qui mène souvent à 

Fig.32 	 Appartements rue des Délices
Etage 9e (surélevé)
Etage 8e (existant)
1/400
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un allongement des espaces d’entrée et de circulation. Contrairement à la 

tendance actuelle à l’optimisation de ces espaces de transition, certaines 

surélévations offrent une plus-value en « assurant un niveau d’intimité plus 

élevé aux différentes fonctions2 » et ce par les différents mécanismes dé-

crits au-dessus, qu’ils soient voulus ou non.

Gestion de la privacité dans les appartements communautaires

exemple à la jonction

Le principe de « sociabilité choisie » du cluster implique une gestion 

de la privacité bien particulière, car elle s’effectue à différents degrés et 

donc à différentes échelles. 

Dans l’exemple étudié à la Jonction, l’accès aux appartements com-

munautaires se fait soit par un petit sas d’entrée, soit directement depuis 

la cour intérieure. La transparence des espaces collectifs aux parois vitrées 

donnant sur cette cour augmente cet esprit communautaire tout en péjorant 

la privacité. La zone tampon à l’échelle du « cluster » est donc déplacée au 

niveau des circulations verticales. En effet, en partie sud, les deux cages 

d’escalier desservent uniquement les deux étages d’appartements com-

munautaires, ce qui leur donne ce statut d’espace collectif de transition, 

marquant une séparation avec le rez commercial plus public, ainsi qu’avec 

le reste de l’immeuble. 

La pièce «  polymorphe  », directement accessible, possède donc 

un caractère très collectif, ce qui nécessite la création de sous-zones à 

l’échelle de l’unité. Ces dernières, fonctionnant comme un deuxième filtre, 

se retrouvent dans la plupart des appartements privatifs et permettent ainsi 

de limiter le contact direct entre l’espace collectif et l’intérieur de l’unité.

De plus, les unités ne possédant pas d’espace de transition sont pour 

la plupart situées à l’étage. En effet, le mécanisme de duplex offre un étage 

Fig.33 	 Accès aux appartements communau-
taires
Coupe 1/1200

Commerces, restaurants
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du dessus moins facilement accessible que celui de plein pied avec la cour 

intérieure  ; le degré d’intimité au niveau supérieur est donc plus marqué 

ce qui nécessite une moins grande protection de la privacité au sein des 

appartement privatifs. 

privacité dans un environnement communautaire

Les appartements communautaires affirment une volonté de renouer 

avec le collectif, de faire sortir leurs habitants de l’individualisme par ce côté 

très transparent et très ouvert. La mise en place de sous-espaces de tran-

sition ainsi que l’ajout d’un étage privatif  sont nécessaires afin de protéger 

l’intimité des locataires directement confrontés à la vaste pièce de séjour au 

statut très collectif. La gestion de la privacité est donc primordiale car elle 

participe à la transition entre les différents « degrés d’intimité »,  principe 

fondamental de la typologie du « cluster ».

Vers une combinaison

On l’a vu, la séparation du duplex en deux couches distinctes reliées 

par la circulation verticale permet de reprendre les principes de la maison 

individuelle avec un étage du bas plus public et un étage du haut plus privé. 

Ceci s’applique de la même manière à certains appartements surélevés 

ainsi qu’à de nombreux exemples de« clusters ».  

Par contre, les espaces tampons ont tendance à disparaitre dans les 

logements réhaussés par constraste  avec les typologies plus anciennes 

sur lesquelles ils se posent, tandis qu’ils prennent une importance particu-

lière dans les appartements communautaires.

En effet, cette différence réside dans le fait que les deux typologies 

comparées possèdent un rapport au collectif totalement différent. D’un 

côté, dans la partie haute d’un immeuble surélevé, les cages d’escaliers, 

desservant deux voire trois appartements au maximum, possèdent un statut 

Fig.34 	 Appartement communautaire à la Jonction
Etage 2e

Etage 1e

1/400
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quasi privé dû au fait que ce lieu de passage n’est que très peu fréquenté. A 

l’inverse, plusieurs « clusters » chacun hébergeant entre 5 et 20 personnes 

sont distribués par une même cage d’escalier dans le but d’augmenter les 

interactions sociales.

La réussite de l’ajout d’appartements communautaires sur des im-

meubles existants dépendra de la prise en compte de ce rapport au collectif 

différent.  En effet, en décidant par exemple de ne prolonger qu’une seule 

cage d’escalier, les clusters desservis peuvent se déployer sur une plus 

grande surface et ainsi s’équiper d’un système de sas ou se développer sur 

deux étages afin de garantir la privacité de chaque habitant, et la distribution 

vers chaque unité.

_________

1	  Eleb, Monique et Châtelet, Anne-Marie, Urbanité, sociabilité et intimité des logements d’au-
jourd’hui, Paris : Edde l’Epure, 1997, p. 132.

2	  Marchand, Bruno et Katsakou, Antigoni, Concevoir des logements: concours en Suisse 2000-
2005, Lausanne : Presse polytechniques et universitaires romandes, 2009, vol. 6, p. 22.
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Bien que partiellement analysés au chapitre précédent, les espaces 

de circulation sont ici comparés en fonction de leurs caractéristiques dis-

tributives, de leur dimensions et de leur degré d’appropriation par les habi-

tants de chaque type, sans prendre en compte leur fonction de filtre entre 

public et privé.

Circulation et surélévation

exemple à l’avenue de sécheron

Il est évident que la trame de l’existant a contraint Burrus Nussbaumer 

Architectes à démultiplier les zones de circulation pour pouvoir distribuer 

chaque pièce, tout en garantissant la réalisation de typologies de « haut 

standing ». Ceci se confirme pour le duplex situé aux 6ème et 7ème étages. 

En effet, l’espace d’entrée, aux dimensions réduites, s’ouvre directement 

sur l’escalier interne qui lui-même donne sur une nouvelle zone de transi-

tion distribuant deux des quatre chambres de l’appartement ; l’accès aux 

deux autres chambres se fait par un  troisième dégagement de l’autre côté 

de l’escalier. Il est donc justifié de se demander quelle est l’utilité de cette 

démultiplication des zones de circulation, si ce n’est pour concilier des ty-

pologies généreuses avec la structure du bâtiment existant aux apparte-

Zones de circulation

Mise en perspective
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ments modestes.

Quant à la configuration de la circulation verticale de l’immeuble, le 

palier aux dimensions minimales optimisées pour les appartements aux 

étages existants, doit être légèrement prolongé au 6ème afin d’atteindre les 

entrées des logements surélevés.

surdimensionnement de la zone de circulation des grands appartements

La nécessité de construire sur le construit implique donc un surdi-

mensionnement des espaces de circulation, sans que ceux-ci aient une 

fonction propre. En effet, cette disposition, visible aussi à la rue John Gras-

set,  démontre que la trame des étages du dessous, de par sa rigueur re-

quiert soit la création de longs couloirs soit l’introduction de sas pour distri-

buer les pièces des appartements réhaussés aux dimensions généreuses. 

Pourtant, la tendance s’inverse lors de l’élaboration de logements 

plus petits, donnant la possibilité à l’architecte d’inclure ces espaces de 

transition au sein du séjour. L’exemple d’Aebi et Vincent, à l’avenue Wendt 

témoigne d’un espace de jour sans zone de circulation résiduelle, par la 

création de logements de taille moyenne.

A l’échelle de l’immeuble, les cages d’escalier dont les dimensions 

minimales démontrent la volonté de maximisation des surfaces dans les 

constructions d’époque, n’offrent aucune possibilité d’appropriation. Dans 

chacun des projets analysés, elles forment les seuls espaces collectifs. 

Bien que positionnées en façade et donc éclairées, elles sont trop exigües 

pour être un véritable lieu de sociabilité.

Fig.35 	 Surélévation à la rue John Grasset
Etage 5e (surélevé)
1/500

Fig.36 	 Surélévation à l’avenue Wendt
Etage 6e (surélevé)
Etage 5e (existant)
1/500
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Circulation et appartement communautaire 

exemple à la route jean-jacques rigaud

Ce petit immeuble de logements de la CodHA est constitué d’un re-

groupement de six plots de quatre étages chacun, liés entre eux par des 

coursives aux dimensions généreuses. Il est divisé en 49 logements dont 

un appartement communautaire regroupant trois unités privatives. On se 

penchera plus précisément sur le «  cluster  », bien que les principes de 

circulation s’appliquent au bâtiment tout entier.

Ce sont les zones de circulation qui créent, dans ce projet, l’articu-

lation entre les différentes entitées bâties. Cet espace extérieur regroupant 

les circulations verticales ainsi que le palier distributif, est volontairement 

surdimensionné dans le même but qu’exprimé par Yves Dreier pour le pro-

jet d’écoquartier à la Jonction : « par la surdimension, on crée des zones 

librement appropriables1 ». En effet, la circulation extérieure couverte, avec 

une largeur de près de 5 mètres est ici non seulement utilisée comme es-

pace de passage, mais aussi comme balcon commun constituant un lieu 

de rencontre particulier. 

A l’intérieur de ce petit appartement communautaire, la zone de circu-

lation est entièrement englobée par l’espace de jour, offrant ainsi un maxi-

mum de surface entièrement appropriable par l’ensemble de ses habitants. 

Le faible nombre de locataires permet en outre de moins se préoccuper des 

mécanismes pour gérer la privacité, énoncés au chapitre précédent.

importance des espaces communs

La dimension collective de l’appartement communautaire nécessite la 

mise en place de parties communes de qualité. Dans l’exemple analysé, elle 

se concrétise par le surdimensionnement de l’espace de circulation, mais 

comme on peut le voir dans d’autres typologies, elle peut aussi s’exprimer 

Fig.37 	 Coursive extérieure
Route Jean Jacques Rigaud
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par la mise en place de terrasses extérieures ou de locaux communs.  Il n’y 

a pas une seule solution mais une multiplicité de différents ingrédients qui 

participent au caractère de ces espaces communs, et l’espace de circula-

tion à l’échelle du bâtiment en fait partie.

Pour ce qui est des zones distributives internes aux appartements pri-

vatifs, il convient de trouver un juste milieu entre une protection de l’intimité 

de chaque habitant, dépendant du nombre total de locataires, et un espace 

assez vaste pour pouvoir se l’approprier.

Vers une combinaison

Un appartement communautaire peut atteindre une surface permet-

tant d’héberger jusqu’à 20 personnes. En le considérant inclut dans un 

projet de surélévation, le défi à relever est à la fois d’optimiser sa surface 

distributive – qui, comme on l’a vu, a tendance à augmenter plus la taille et 

la complexité des appartements surélevés augmente –  tout en respectant la 

privacité de chacun, ainsi que d’agrandir la surface de la zone de circulation 

commune.

Dans un immeuble de logements standard, « les paliers [sont] un des 

seuls lieux dans lequel peuvent se développer des relations de voisinage, 

une vie collective2 », et l’ajout de « clusters » pourrait catalyser les interac-

tions sociales non seulement aux étages surélevés mais aussi aux étages 

inférieurs. En effet, dans la plupart des bâtiments surélevés analysés, les 

paliers existants possèdent une surface relativement faible, mais profitent 

de la lumière naturelle, grâce à leur implantation en façade. On pourrait donc 

envisager leur revalorisation par un agrandissement ou par une transforma-

tion qualitative. 
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1	  Dreier, Yves, Interview avec un architecte lausannois, 11.11.2019.

2	  Eleb, Monique et Châtelet, Anne-Marie, Urbanité, sociabilité et intimité des logements d’au-
jourd’hui, Paris : Edde l’Epure, 1997, p. 69.
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De même que la distribution, l’emplacement des services est une 

contrainte dans la conception d’appartements surélevés qui se déclinent 

en des typologies à l’efficacité et à la simplicité variables. Leur position fixe 

contraste avec une plus grande liberté prise lors de la création d’apparte-

ments communautaires. Le défi de ce chapitre, après une analyse de ces 

deux situations est de dégager les enjeux d’une hypothétique combinaison.

Superposition ou déviation des gaines aux étages surélevés

exemple à l’avenue wendt

Cette surélévation réalisée en 2015 illustre parfaitement la contrainte 

de superposition des espaces de services nécessitant un accès vertical 

à travers les gaines. Le regroupement des salles d’eau dans les étages 

existants permet de diminuer le nombre de percements de dalle et de ra-

tionaliser le chantier. De même, les gaines des cuisines, situées de part et 

d’autre de la cage d’escalier, profitent de l’ouverture nécessaire à la circu-

lation verticale. 

Les architectes Aebi et Vincent, par l’ajout d’un étage ont respecté 

de manière rigoureuse l’emplacement de ces percements ce qui ne les a 

pas empêchés de  proposer des typologies aux espaces ouverts. En effet, 

Fig.38 	 Surélévation à l’avenue Wendt
Etage 6e (surélevé)
Etage 5e (existant)
1/400

Emplacement des services

Mise en perspective
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la « cuisine-laboratoire » se transforme en cuisine ouverte sur le séjour, 

tandis que les salles de bains s’agrandissent et leur forme se régularise. 

Cet exemple démontre la possibilité de création de typologies intéressantes, 

sans devoir recourir à des moyens techniques disproportionnés mais en 

prolongeant simplement les gaines verticalement. 

déviation ou chevauchement

Pour des raisons de flexibilité, ou si les appartements surélevés de 

par leur morphologie ne peuvent coïncider avec l’étage du dessous, on peut 

mettre en place un « vide d’étage » rendant la déviation des gaines pos-

sible. Cette séparation entre existant et surélevé est utilisée par Brunoni et 

Mesple Architectes, à la rue des Délices ce qui leur laisse plus de libertés 

pour le positionnement des salles de bains et de la cuisine. En effet, par 

l’introduction d’une marche supplémentaire sur l’escalier menant au 8ème, ils 

obtiennent un vide d’étage de 17cm  1 qui leur permet de dévier la trajectoire 

des tuyaux des techniques pour être ainsi plus libres aux étages du dessus 

(cf. fig. 39).

La couche intermédiaire entre les deux étages, peut aussi servir à 

placer une dalle de répartition des charges. Cette mise en œuvre donne la 

possibilité au projet de s’affranchir de la trame structurelle d’origine mais 

reste « d’une grande complexité2 »

L’impact indirect de la « sociabilité choisie » sur les gaines 

exemple à la jonction

En contraste avec la surélévation à l’avenue Wendt, les percements 

dans les dalles des appartements communautaires à la Jonction ne 

semblent pas suivre une logique claire. La flexibilité du système porteur de 

Fig.39 	 Surélévation à rue des Délices
Etage 8e (surélevé)
Etage 7e (existant)
1/400
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poteau-dalle combiné aux libertés qu’offre une construction nouvelle per-

met aux typologies et donc aux gaines de s’affranchir d’une trame stricte. 

De plus, il est important d’ajouter que la partie sud, où se trouvent les 

clusters, ne s’élève que sur trois étages – rez-de-chaussée compris – ce 

qui élimine la contrainte liée au passage des techniques aux appartements  

du dessus et donne une souplesse encore plus grande dans l’emplacement 

des services.

On assiste donc à une démultiplication de ces percements, et ce afin 

que chaque locataire puisse choisir son « degré de sociabilité ». En effet, la 

plupart des habitants possèdent au sein de leur unité privative une salle de 

bains ainsi qu’une « kitchenette », et peuvent en outre profiter d’une grande 

cuisine et des WC visiteurs disposés dans la pièce commune. 

un dédoublement systématique ?

Plus la complexité du projet de « cluster » augmente - notamment en 

donnant la possibilité aux futurs habvitants de participer à sa conception 

-  plus le nombre de gaines sera élevé et moins elles seront groupées. 

D’un autre côté, l’exemple plus modeste de l’appartement commu-

nautaire à la rue Jean-Jacques Rigaud inclut uniquement trois unités autour 

d’une salle de bains et d’une cuisine communes. Localisé au rez-de-chaus-

sée et surmonté de trois étages d’habitations standards, il est conçu de 

manière simple et rigoureuse en suivant une trame qui se prolonge aux ni-

veaux supérieurs. Ceci permet un nombre et un emplacement raisonnables 

des percements dans la dalle, évitant la déviation des conduites techniques.

Fig.40 	 Logements à la rue J.J. Rigaud
Etage 1er (appartements standards)
RDC (appartement communautaire)
1/400
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Vers une combinaison

Pour la construction d’appartements communautaires surélevés, la 

solution qui paraît la plus évidente est celle du vide d’étage inclus dans 

une dalle de répartition, s’affranchissant ainsi de l’emplacement fixé des 

services et des éléments porteurs. Pourtant, la grande complexité de ce 

système nécessite une mise en œuvre coûteuse qui semble difficilement 

envisageable pour la création de « clusters » financés par des coopératives 

aux budgets serrés. 

Bien que l’opération soit différente que dans le cas d’un projet neuf – 

soit concevoir à partir des données de l’étage inférieur –, les appartements 

communautaires surélevés aux dimensions raisonnables peuvent tout de 

même garantir des typologies intéressantes tout en prolongeant verticale-

ment l’emplacement des gaines.  

En effet, un étage surélevé de « clusters » doit pouvoir respecter l’em-

placement des gaines  des niveaux inférieurs, sans forcément que cela ne 

péjore la qualité de ses espaces, à l’image du projet à l’avenue Wendt ou 

celui à la rue Jean-Jacques Rigaud.

___________

1	  Mesple, Olivier, Interview avec un architecte genevois, 29.10.2019.

2	  Ibid.
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Les espaces extérieurs, sont nombreux et valorisés, à la fois par leur 

localisation privilégiée dans une surélévation, et par leur aspect commu-

nautaire dans le cas de « clusters ». Leur comparaison, ainsi que leurs em-

placements et configurations hypothétiques dans le cas d’une combinaison 

seront traités dans ce chapitre.

 

Des bâtiments surélevés aux espaces extérieurs privés

exemple à l’avenue de sécheron

L’immeuble au 9 avenue de Sécheron est non seulement surélevé mais 

profite aussi d’une extension en façade. Comme énoncé au chapitre traitant 

sur la structure, une ossature métallique autoporteuse ajoutée à la façade 

côté cour et offrant ainsi un espace extérieur couvert, agrandit la surface des 

étages existants. 

En plus de ce jardin d’hiver propre à chaque appartement, le logement 

en duplex des 7 et 8ème niveaux possède une terrasse se déployant sur toute 

la surface du 9ème.

Bien que cette surélévation permette l’ajout de nombreux espaces ex-

térieurs aux dimensions généreuses, profitant notamment aux étages infé-

rieurs, ils conservent un caractère entièrement privé et ne sont aucunement 

des lieux d’interaction sociale entre les habitants de l’immeuble.

Espaces extérieurs

Mise en perspective
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balcons, terrasses et retraits d’attique

L’ajout d’espaces extérieurs en façade tel qu’entrepris à l’avenue de 

Sécheron est peu ordinaire car il nécessite un bâtiment existant aux di-

mensions réduites offrant une marge conséquente en termes de gabarits, 

nécessaire à son agrandissement. 

Plus courant dans le cas d’une surélévation, le retrait d’attique donne 

la possibilité d’utiliser la surface de toiture comme terrasse extérieure. Cette 

opération est surtout la conséquence de la limitation par la LCI de la hauteur 

de construction en toiture en dessous « d’une ligne oblique nette formant 

un angle de 35° avec la ligne de base [cette dernière correspondant à la 

hauteur maximale en façade]1» (cf. fig. 3, partie II).  En imposant ce retrait, 

la loi permet ainsi de réduire l’impact visuel depuis la rue d’une surélévation 

ou d’une nouvelle construction.

La surélévation à l’avenue Wendt, par l’addition d’un étage d’attique 

d’une largeur inférieure à celle des niveaux existants possède une longue 

bande de terrasse en toiture. De part et d’autre du bâtiment, cet espace ex-

térieur privé uniquement entrecoupé de panneaux à hauteur de garde-corps 

pourrait faire office de lieu commun réunissant tous les appartements. 

Dédoublement des espaces extérieurs des « clusters »

exemple à la jonction

Comme vu dans le chapitre traitant sur les espaces communs, les 

zones collectives des «  clusters  » du bâtiment à la Jonction s’orientent 

autour d’une vaste cour intérieure servant à la fois d’espace extérieur et de 

zone de circulation. Cette cour, entièrement détachée de l’espace public, dé-

finit une nouvelle strate protégée au caractère très collectif, particulièrement 

prisée par les familles qui ont la possibilité de laisser jouer leurs enfants tout 

Fig.41 	 Terrasses à l’étage surélevé 
Avenue Wendt

Fig.42 	 Surélévation à l’avenue Wendt
Etage 6e (surélevé)
1/1000
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en gardant un contact visuel depuis leur logement. La présence d’un tobog-

gan, de nombreuses chaises et tables, ainsi que de bacs à plantes renforce 

la volonté de combiner un mobilier urbain destiné à l’espace public avec les 

caractéristiques protectrices d’une terrasse commune.

A cette vaste zone s’ajoute, au cœur de chaque « pièce polymorphe » 

des appartements communautaires, un patio offrant à la fois de la lumière 

naturelle au séjour et aux « chambres blanches », tout en garantissant aux 

locataires un deuxième accès extérieur, moins collectif. 

Finalement, la plupart des unités privatives en façade profitent d’une 

modeste loggia uniquement accessible depuis leur séjour. 

Ces trois types d’espaces extérieurs attestent une nouvelle fois que le 

« cluster » en tant qu’alternative au logement traditionnel doit pouvoir offrir 

à ses habitants des zones à la fonction similaire mais au degré d’intimité 

différent.

En outre, le caractère introverti du bâtiment -  dont l’espace extérieur 

commun est au centre, tandis que les loggias privées donnent sur la façade 

extérieure- valorise la partie la plus collective, coupée des nuisances de la 

rue.

l’importance des espaces extérieurs

La configuration des espaces extérieurs à la Jonction est particulière 

car elle est uniquement possible avec un bâtiment de grande profondeur, 

afin d’amener de la lumière naturelle en son centre et de conserver une 

épaisseur suffisante en périphérie.

De largueur plus modeste, le projet en cours aux Vergers propose 

pour ses deux « clusters » des balcons jouxtant aux pièces de cuisine et 

de séjour. Les unités privatives en étant dépourvues, ce sont les uniques 

espaces extérieurs, ce qui est aussi un moyen d’augmenter les interactions 

sociales. 

Fig.43 	 Terrasse commune 
Ecoquartier de la Jonction
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Entre les deux appartements communautaires disposés de part et 

d’autre de la cage s’escalier se trouve un petit quatre pièces standard. Ce 

dernier, possède un espace extérieur partagé avec celui du « cluster » ce 

qui donne à ce balcon un statut particulier plus ouvert que les loggias pri-

vatives à la Jonction, par exemple.

En général, l’espace extérieur de l’appartement communautaire pos-

sède un statut collectif d’aussi grande importance que les pièces com-

munes de cuisine et de séjour. Le besoin de privacité des habitants contraint 

certains projets à ajouter des parties extérieures propres aux unités priva-

tives mais leur surface reste plutôt anecdotique. 

Vers une combinaison

D’une part, les opérations de surélévation actuelles permettent la 

création de nouveaux espaces extérieurs sous forme de terrasses, balcons 

ou loggias au statut entièrement privé. D’autre part, les appartements com-

munautaires se dotent d’espaces extérieurs dont le niveau de partage est 

tout autant important que les pièces communes de séjour, de cuisine, et de 

salle de bains.

Combinant les deux, la surélévation d’un ou de plusieurs « clusters » 

doit pouvoir disposer d’ouvertures sur l’extérieur à la fois aux étages exis-

tants et réhaussés, tout en leur apportant une dimension plus collective, 

plus accessible et au caractère plus propice aux interactions sociales. La 

mutualisation de ces espaces extérieurs doit en outre permettre un regrou-

pement maximal et optimisé des surfaces à disposition - limitées dans 

de le cas de surélévations-, afin de leur donner un caractère commun, au 

détriment de parties externes privatives moins nécessaires dans un projet 

d’appartement communautaire.

Fig.44 	 Appartement communautaire aux Vergers
1/1000
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Les espaces extérieurs ayant été traités ici à l’échelle du bâtiment, il 

convient de préciser que, bien que la plupart des surélévations genevoises 

s’effectuent dans un milieu très dense et minéral,  certains immeubles po-

tentiellement surélevables se situent sur une parcelle offrant une surface 

extérieure verte en contrebas qu’il mériterait de prendre en considération  

dans le cas de l’ajout d’appartements communautaires aux étages. En effet, 

une mutualisation à l’échelle de l’immeuble entier ou même d’un ensemble 

d’immeubles et une requalification de ces zones d’entre-deux souvent dé-

laissées pourrait réduire la pression sur les infrastructures - conséquence 

de l’augmentation des habitants des étages surélevés - et donner un carac-

tère moins introverti aux « clusters ».

________

1	  Art. 35, L 5 05 - Loi sur les constructions et les installations diverses(LCI), 11.06.1988.
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La question de la façade, traitée dans ce chapitre concernant l’intégra-

tion est un élément majeur dans l’élaboration d’une surélévation mais elle se 

limite à un regard en élévation. Cette partie offre une double  comparaison: 

d’une part entre la façade et son plan, et d’autre part entre les éléments de 

façade des appartements communautaires et ceux des étages surélevés.

Contraintes et enjeux de la façade surélevée

rupture -  mimétisme - combinaison

Le jeu des pleins et des vides dans le premier exemple surélevé à la 

rue John Grasset fait, à première vue, preuve d’une rupture avec l’étage du 

dessous. Les balcons marquant l’articulation à l’angle sont repris par une lo-

ggia au tout autre langage au niveau supérieur. L’analyse typologique permet 

tout de même de révéler une similitude dans l’emplacement et dans la forme 

de ces deux espaces extérieurs. Ce  volume monolithique contraste avec 

son support par sa différence chromatique et ses « ouvertures verticales 

aléatoires1 » malgré une grande similarité en plan par la prolongation de la 

trame porteuse.

L’étage du 5ème à la rue Patru affirme un langage de mimétisme par 

Façades

Mise en perspective
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la reprise chromatique des matériaux de toiture et de façade et par le motif 

du garde-corps tous deux similaires à l’étage du dessous. Depuis la rue, le 

balcon filant ainsi que les ouvertures généreuses sont les seules spécifici-

tés perceptibles en façade, pour cette surélévation discrète. 

Pourtant, la comparaison en plan des différents étages montre une 

réelle rupture dans la distribution des espaces, comme vu au chapitre 

consacré à la gestion de la privacité. 

Finalement, Brunoni Mesple Architectes procèdent, pour leur surélé-

vation à la rue des Délices, d’une part par la continuité dans le rythme et la 

dimension des ouvertures en façade, et d’autre part en se distinguant de la 

matérialité minérale de l’existant par un revêtement en tôle métallique. 

Cette combinaison entre la reprise d’éléments existants et un apport 

nouveau s’applique aussi en plan. En effet, au niveau structurel, comme 

traité plus haut, la mise en place de voiles perpendiculaires à la structure 

existante ne permet pas de s’affranchir de cette dernière, mais au  contraire 

nécessite une très bonne connaissance statique du bâtiment. L’emplace-

ment des murs porteurs, uniquement visible en plan, est donc défini par 

une combinaison entre les exigences de la structure existante et la volonté 

de proposer des appartements traversants au système structurel différent.

influence en plan de la façade

Ces trois projets analysés démontrent que la façade surélevée est très 

libre, et ses nombreuses configurations reflètent la volonté de l’architecte 

d’exprimer son rapport à l’existant, sans pour autant imposer des contrainte 

majeures en plan. En effet, les choix chromatiques des matériaux de bar-

dage, la reprise ou non des éléments de la façade existante – que ce soit 

le type d’ouverture, les garde-corps, les cadres de fenêtre… – sont quasi-

ment indépendants des typologies des logements surélevés, à l’exception 

faite du positionnement des ouvertures. 
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En somme, tout en prenant en compte la façade existante, élément 

primordial dans le réhaussement d’immeubles, il reste tout de même de 

nombreuses possibilités dans la conception en plan, ici pour des logements 

standards mais aussi hypothétiquement pour des appartements commu-

nautaires.

 

« Passivité expressive » de la façade du « cluster »

Insérés au sein d’immeubles de logements standards, les apparte-

ments communautaires, à travers ces trois exemples, ne se distinguent pas 

de l’expression générale de la façade. Il est donc difficile de dégager des 

particularités quant à l’aspect extérieur d’un « cluster », mais on peut tout 

de même relever la tendance à la générosité des ouvertures - sous forme 

de balcon, loggia, terrasse, espace de circulation, fenêtre, baie vitrée… 

- offrant un volume perméable et aéré. L’importance est donc plus dans 

la qualité de l’espace et de son rapport à l’extérieur que dans une volonté 

d’affirmer une identité propre.

De plus, il ne semble pas y avoir l’utilisation généralisée d’un matériau 

participant à l’expression de la façade. En effet, le choix du bois, qu’il soit 

expressif à la rue Jean-Jacques Rigaud, ou uniquement un support pour 

des modules préfabriqués à la Jonction, se fait avant tout dans un souci de 

durabilité et de réduction des coûts. 

Les contraintes de la façade surélevée comme nouvelle opportunité

 Bien que pour les appartements communautaires, les critères de so-

ciabilité et de durabilité influencent respectivement les ouvertures et le choix 

des matériaux en façade, il n’existe pas une expression ou une manière de 

composer propre à ce type. En effet, à l’inverse de sa typologie innovante 
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contrastant avec celle des appartements standards, la façade du « cluster » 

ne se distingue pas de l’enveloppe extérieure du bâtiment. 

Pour ce qui est de la surélévation, « chaque cas devrait (…) soulever 

la question du degré nécessaire de continuité avec l’existant de la nouvelle 

construction, pour éviter les réponses caricaturales2 ». En d’autres termes, 

la façade d’une surélévation nécessite une attention très particulière, afin 

de trouver un rapport adéquat et équilibré avec le bâtiment existant tout en 

conservant une expression propre. 

Les enjeux dans la composition de la façade réhaussée contrastent 

avec la « passivité expressive » de l’appartement communautaire. Dans la 

perspective d’un « cluster » surélevé, la façade pourrait être une opportunité 

pour donner une expression extérieure propre à cet habitat novateur tout en 

respectant l’existant à travers les diverses manières énoncée au-dessus. 

__________

1	  Atelier d’architecture Jacques Bugna, « Rue John-Grasset 6, rénovation et surélévation d’un 
immeuble », Architectes.ch, no 2166, 2013.

2	  Marchand, Bruno et alii, Surélévations: conversations urbaines, Gollion : Infolio, 2018, p. 117.
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La méthode « d’acupuncture1 » décrite dans le chapitre traitant sur 

l’intégration comme favorisant des surélévations isolées, arrive aujourd’hui 

à saturation - les immeubles à potentiel ayant été pour beaucoup déjà su-

rélevés. Elle est la conséquence de l’augmentation de la densité dans des 

quartiers déjà très denses principalement touchés par ces opérations – les 

Pâquis, la Jonction, Plainpalais, Saint-Jean…– et participe à l’augmenta-

tion de la pression sur les infrastructures. 

Le choix du site est donc axé sur une zone plus aérée pouvant sup-

porter une surélévation à une échelle plus large et plus urbaine sur des 

ensembles bâtis homogènes contrairement aux opérations ponctuelles 

actuelles. C’est pourquoi, le quartier des Eaux-Vives, par la réaffectation 

actuelle de sa friche ferroviaire en un « nouveau morceau de ville2 », ses 

grands espaces verts, ainsi que par une partie de son tissu urbain ouvert et 

homogène constitue une zone d’étude idéale.

Ci-contre: orthophoto de 1946 - SITG

Choix du site

Analyse de site
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Le quartier des Eaux-Vives 

une histoire liée à sa gare

Jusqu’à la destruction des fortifications de Genève en 18503, la 

zone des Eaux-Vives est un faubourg marchand peu dense4. Libérée de la 

contrainte des murailles et grâce à l’ouverture de la gare des Vollandes en 

18885, elle connaît au nord des opérations de densification peu régulées. 

Puis, entre 1927 et 1957, le plan directeur de Maurice Braillard transforme 

une partie de la « banlieue » avec la mise en place d’un tissu urbain ratio-

naliste  sous forme square ouverts7. 

La ligne ferroviaire est progressivement laissée à l’abandon jusqu’à 

un arrêt total en 20118; la complète requalification de la gare pour accueillir 

le CEVA marque aujourd’hui, une troisième étape dans le développement 

du quartier.

topographie

Le quartier des Eaux-Vives possède un terrain qui descend vers le 

lac. Il ne faut pas négliger la déclivité régulière du site car c’est elle qui a né-

cessité le remblai au niveau de la gare afin de pouvoir y implanter les voies 

ferrées. Ceci a eu pour conséquence la coupure entre la partie nord et la 

partie sud avec l’ouverture de la gare sur la partie en amont et sa séparation 

par une pente de près de 6 mètres en aval.

entités urbaines9 10

L’hétérogénéité du tissu urbain du quartier est la conséquence d’une part 

de la séparation créée par la gare, et d’autre part un développement à des pé-

riodes différentes. En effet, la partie ancienne de banlieue, au nord, est compo-

sée d’un tissu très dense, découpé par le maillage orthogonal et étroit des rues. 

Fig.45 	 Transformations du territoire
1915 -1/25’000
1957 -1/25’000

Fig.46 	 Remblai destiné à la mise en place de 
la gare des Eaux-VIves
1/ 20’000
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Des îlots plus réguliers, à front de rue, caractéristiques des exten-

sions urbaines suivant la période fazyste, émergent à proximité du nouveau 

pôle créé par l’ancienne gare. 

Avec une disposition formant des squares ouverts,  les immeubles de 

barres selon le plan d’extension de Braillard contrastent par leur morpholo-

gie plus ouverte et plus aérée.

Le tissu pavillonnaire composé de villas individuelles se développe 

indépendamment au sud et témoigne d’une faible densité.

Enfin, la mise en service de la nouvelle gare du CEVA amorce la 

construction d’édifices aux programmes mixtes dont l’implantation et 

l’échelle ajoutent une nouvelle strate entre les deux parties divisées par la 

gare.

__________

1	  Della Casa, Francesco, Surélever ou pas ?, Séminaire espace Suisse, Genève, 06.11.2019.

2	  Frei, Raphael et Della Casa, Francesco, Rapport du jury concours: périmètre des Eaux-Vives, 
Genève, 2014, p. 4.

3	  Blondel, Louis, Le développement urbain de Genève à travers les siècles, Lausanne : dépositaire 
en Suisse: Roth etc, 1946, vol. cahier 3.

4	  «  Histoire et développement du quartier Eaux-Vives Cité  », https://www.ville-geneve.ch/
faire-geneve/decouvrir-geneve-quartiers/eaux-vives-cite/histoire-developpement/, consulté le 
04.01.2020.

5	  Canton de Genève et Ville de Genève, « Gare des Eaux-Vives - Plan directeur de quartier », 
Genève, 06.2008, p. 6.

6	  Canosa, Anne et alii, 1896-2001: projets d’urbanisme pour Genève, Genève : Centre de recherche 
sur la rénovation urbaine, 2003, p. 22.

7	  « Gare des Eaux-Vives - Plan directeur de quartier », doc. cit., p. 7.

8	  Van der Poel, Cedric, « Les interfaces du CEVA, levier pour le développement urbain métropoli-
tain », Tracés, no 22, 2014.

9	  Tiré de « Gare des Eaux-Vives - Plan directeur de quartier », doc. cit., p. 7.

10	 Et de Canosa et alii, 1896-2001, op. cit., p. 22.

Fig.47 	 Morphologies urbaines des Eaux-Vives:
Ilôts 
Squares ouverts
Villas individuelles
Zone de la nouvelle gare 
1/25’000
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Une parcelle comme entre-deux

Entouré par des îlots denses à l’ouest, par le nouveau périmètre en plein 

développement de la gare au sud ainsi que par les squares de Montchoisy au 

nord, un morceau urbain peu défini contraste avec les différentes morphologies 

des tissus analysés. En effet, par sa situation récente «d’entre-deux», sa proxi-

mité aux zones d’activités nouvellement construites ainsi qu’au parc La Grange, 

cette parcelle mérite d’être analysée afin de dégager son potentiel surélevable et 

une éventuelle requalification de ses espaces publics.

Mobilité

axes routiers

Situé au cœur du quartier des Eaux-Vives, cette parcelle est délimitée au 

nord par la route de Frontenex, un axe secondaire mais fréquenté, qui mène à 

la commune de Chêne-Bougeries. A l’est, le chemin Frank-Thomas aujourd’hui 

encore en pleine requalification permet d’accéder à l’avenue de la Gare des 

Eaux-Vives au sud, un axe à faible trafic. Enfin, la rue Viollier à l’ouest, une 

impasse utilisée uniquement pour l’accès automobile aux immeubles, crée la 

séparation avec un tissu très hétérogène.

La plupart des importants axes routiers de la rive gauche sont à proximité 

de ce site comme la route de Chêne reliant le pont du Mont Blanc à la France 

voisine, le Quai Gustave Ador ainsi que la route de Malagnou. 

Ci-contre: délimitation du site - SITG

Analyse urbaine

Analyse de site
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pistes cyclables

La volonté des habitants des appartements communautaires d’être 

non-motorisés ainsi qu’un manque d’infrastructures fréquent lors de la suré-

lévation d’immeubles donne une grande importance à la mobilité douce. Les 

routes adaptées aux vélos à proximité de la parcelle étudiée sont en plein déve-

loppement. En effet, la construction de l’infrastructure ferroviaire du « Leman Ex-

press » a permis l’installation d’une vélostation de plus de 500 places, ainsi que 

la mise en place de la « Voie Verte » dont le tracé , exclusivement pour piétons 

et vélos et superposé à celui du CEVA, offre une connexion directe et sécurisée 

à la partie est du canton et à la France voisine. Les itinéraires adaptés aux vélos 

restent tout de même restreints pour atteindre le centre-ville en évitant les grands 

axes routiers, car la mise en place de bandes cyclables n’est pas systématique. 

Après l’adoption par le peuple de la loi cantonale « pour une mobilité cohérente 

et équilibrée1 » en 2016, la priorisation des axes cyclables devrait voir le jour 

prochainement.

transports publics2

La mise en service du « Leman Express » en décembre 2019 marque un 

tournant dans l’histoire de la mobilité à l’échelle du Grand Genève. Cet hybride 

entre un métro et un train régional permet de connecter le canton de Vaud à la 

Haute-Savoie en passant de manière partiellement souterraine par Genève. Avec 

une cadence théorique de 6 trains par heure il permet de relier la gare Cornavin 

en 15 minutes en passant par des stations dans les quartiers périphériques du 

canton. 

Sur la route de Chêne l’arrêt à proximité de la gare des lignes de trams 12 et 

17 est situé à moins de 200m du site. Il permet de rejoindre toute les 5 minutes le 

centre-ville rapidement. Les lignes de bus 1 et 9 situées sur la  route de Frontenex 

relient la gare Cornavin en moins d’un quart d’heure avec un passage toutes les 

5 minutes.

Grâce aux nombreuses connections et possibilités offertes par les trans-

ports publics, la situation est donc idéale pour des personnes ne disposant pas 

de voitures.

Fig.48 	 Voie verte

Fig.49 	 Tracé du Leman Express
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Services publics

Dans un rayon de 300m, distance aisément atteignable à pieds ou à vélo, 

il y a un accès depuis le site à deux crèches, deux écoles primaires, au stade de 

Richemont et bien-sûr au vaste parc La Grange. 

Pour ce qui est des infrastructures commerciales, la requalification de 

la friche ferroviaire a permis la construction d’un grand centre commercial en 

majeure partie souterrain et dont les accès se font par les entrées de la nouvelle 

gare. En outre un petit commerce de proximité se trouve près de la parcelle 

étudiée.

La « nouvelle Comédie », un théâtre de création et d’accueil  entrera en 

fonction dans le courant de l’année 2020. Ce bâtiment, un projet culturel orga-

nisé par la Ville de Genève, dont « l’aspect didactique pour la population3 » se 

cristallise par sa transparence visuelle, est doté d’une surface de plus de 8000 

m2 qui accueillera plusieurs salles de spectacle, des ateliers de création, un 

restaurant… Il complète l’offre culturelle du quartier qui possède déjà à la route 

de Malagnou, le museum d’histoire naturelle.

Finalement, la construction de nouvelles infrastructures sportives au sein 

du complexe en plein développement de la gare des Eaux-Vives complètera 

l’offre existante autour du stade de Richemont. 

__________

1	  H 1 21 - Loi pour une mobilité cohérente et équilibrée(LMCE), 05.06.2016.

2	  Informations tirées de «  Transports publics genevois (tpg)  », www.tpg.ch, consulté le 
01.01.2020.

3	  Stefani, Jean-Pierre et Charollais, Isabelle, Rapport du jury concours: théâtre Nouvelle Comédie, 
Genève, 2009.

Fig.50 	 Parc La Grange

Fig.51 	 La «Nouvelle Comédie» en chantier de-
puis la rue Viollier
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Patrimoine

Le site choisi étant à la fois à proximité des squares Montchoisy, en-

semble urbain d’exception à Genève, et comportant aussi deux immeubles 

construits par les frères Honegger, il est important de comprendre les en-

jeux relatifs à la protection du patrimoine dans la perspective d’un projet de 

surélévation.

bâtiments classés

La première catégorie de bâtiments sont ceux étant classés selon la 

loi cantonale sur la protection des monuments et des sites ; elle vise donc 

à protéger « les monuments de l’histoire de l’art ou de l’architecture (…) 

situés ou découverts dans le canton, qui présentent un intérêt archéo-

logique, historique, artistique, scientifique ou éducatif1 » ainsi que «  les 

immeubles et les sites dignes d’intérêt2 ».

N’étant pas à proximité du site étudié, on peut tout de même nommer 

l’immeuble «  Clarté  » de le Corbusier situé à l’est sur la carte en page 

suivante.

Parcelle et typologie

Analyse de site
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bâtiments soumis à l’inventaire

L’inscription à l’inventaire, une deuxième catégorie légèrement moins 

contraignante stipule que les bâtiments « doivent être maintenus et leurs 

éléments dignes d’intérêt préservés3 ». La « maison de Maître », située sur 

la parcelle de projet en fait partie. Construite au début du XVIIIe siècle, elle 

mérite d’être considérée et maintenue dans le cadre du projet futur.

recensement honegger et périmètres protégés

Le recensement architectural des réalisations des frères Honegger 

entre 1930 et 1969 permet de préserver les immeubles du bureau genevois 

à valeur exceptionnelle. Combiné à la protection du site de Montchoisy, les 

bâtiments concernés doivent être maintenus en l’état et « ne peuvent, sans 

l’autorisation du Conseil d’Etat, être démolis, transformés ou faire l’objet 

de réparations importantes4. » 

Les trois immeubles inscrits au recensement Honegger et situés sur 

le site sont, par leur qualité architecturale, qualifiés «  d’exceptionnels  », 

mais peuvent être transformés – notamment surélevés – à condition d’ob-

tenir une autorisation de construire spécifique, car ils sont en dehors du 

périmètre de protection de Montchoisy.

Fig.52 	 «Maison du Maître des Vollandes» à la 
route de Frontenex
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Densité et surélévation

Situés en zone 3, les immeubles de logements du site peuvent at-

teindre, selon la nouvelle loi sur les gabarits, une hauteur de 27 mètres. La 

tour, bénéficiant d’un statut spécial, dépasse du gabarit tandis que trois des 

quatre barres  d’immeubles sont « potentiellement surélevables » de deux 

étages, selon la carte indicative du canton. L’immeuble donnant sur la route 

de Frontenex, achevé en 2019, pourrait théoriquement encore se doter d’un 

étage.

D’autre part, le statut de bâtiments «potentiellement surélevables» ne 

s’applique pas aux Squares Montchoisy, car ils se situent dans un périmètre 

protégé, contrairement à certains bâtiments du tissu plus dense au nord.

La densité augmentera considérablement dans le périmètre de la gare 

des Eaux-Vives, par la construction de près de 350 logements5, et  justifiera 

ainsi par le biais de la surélévation, la densification sur la parcelle voisine 

qui est étudiée dans le cadre de ce projet.

      

Quoi qu’il en soit, la dimension indicative de cette carte ne permet pas 

de garantir systématiquement la validation d’une autorisation de surélever, 

mais reste un moyen de dégager certaines possibilités pour un projet futur.
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Programmes existants et accès

programmes existants

Le site est en majorité dédié au logement dans les étages supérieurs 

avec quatre barres de 7 et 8 étages, ainsi qu’une tour de 11 étages (voir p. 

143). Il comprend tout de même une certaine mixité dans les programmes 

au rez-de-chaussée. En effet, des surfaces de bureaux ainsi qu’une surface 

administrative du canton se situent le long de la route de Frontenex. En bout 

de parcelle, la caserne de pompiers, encore en service effectue les inter-

ventions sur toute la rive gauche.

accès

Les accès motorisés se font uniquement le long de la route de Fronte-

nex, la coupure à cause du remblai de l’ancienne gare existant encore. 

Pourtant, le projet de transformation de la friche ferroviaire connecte 

ponctuellement, à l’aide d’escaliers, la gare à la parcelle du site. Ces accès, 

dont certains sont encore en travaux, sont uniquement piétons.

La plupart des immeubles possèdent une entrée des deux côtés, of-

frant pour certains des halls d’entrée traversants. Ceci hiérarchise le statut 

des accès tout en définissant un « avant » et un « arrière ».
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Typologie

rez-de-chaussée

Comme énoncé plus haut, les deux barres d’immeubles des frères 

Honegger possèdent un hall d’entrée traversant. Ceci offre la possibilité, de 

manière très subtile, de requalifier  ces espaces de grande qualité  dans le 

cas d’une surélévation où la rénovation touche à l’ensemble du bâtiment, en 

leur donnant une fonction définie comme une salle commune par exemple.

Ce principe de transparence a aussi été repris par l’immeuble de Oli-

vier Vallat Architectes achevé en 2019, jouxtant à la route de Frontenex. Le 

rez-de-chaussée étant une surface dédiée à des bureaux, l’entrée se fait par 

les côtés; cela crée ainsi un espace extérieur au statut semi-public, couvert 

et ouvert sur la route de Frontenex,  . 

Enfin, les espaces extérieurs – une combinaison entre parkings et 

espaces verts- possèdent un statut peu défini. Leur transformation pourrait 

à la fois réduire la pression sur les infrastructures et donner une plus-value 

au terrain.

etages types

Hormis le récent bâtiment à la route de Frontenex, les trois autres 

barres de logements possèdent une circulation verticale profitant de la lu-

mière en façade. Cet avantage, souligné dans le chapitre dédié au zones de 

circulations pourrait, au même titre que les halls d’entrée, devenir un lieu 

d’interactions sociales plus marqué qu’actuellement. 

De plus, Les appartements, traversants pour les barres est-ouest, et 

monorientés pour celles nord-sud, offrent une grande diversité typologique 

– notamment par le dispositif de permutation des cages des frères Hone-

gger - ce qui permettra, dans le cadre du projet de surélévation, une plus 

grande diversité de propositions d’appartements communautaires.

Finalement, les espaces extérieurs se cristallisent sous forme de gé-

néreux balcons ou loggias et leur importance tant en plan qu’en façade est 

primordiale dans une opération de réhaussement.

Fig.53 	 Hall d’entrée de l’immeuble des frères 
Honneger, rue Viollier
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Façades

A la complexité de la question de la façade surélevée, s’ajoute celle du 

respect de l’existant. En effet, les trois immeubles de logements des années 

50 possèdent une qualité et un rythme dans la façade qui participent à la 

valorisation de l’ensemble du site. Les deux immeubles des frères Hone-

gger, par exemple, possèdent une expression extérieure différente tout en 

réutilisant habilement un langage similaire – notamment le module caracté-

ristique  de 30x30 cm.

En outre, le recensement Honegger, bien que n’excluant pas une su-

rélévation dans le cas étudié, démontre la prise de conscience des autorités 

dans la conservation de ces bâtiments de qualité. Dans le cas d’un projet 

futur, le respect de la façade existante pourrait se faire non seulement par 

la discrétion des étages surélevés – qu’elle soit mimétique ou par un retrait 

d’attique – ou par la combinaison du rythme, des ouvertures ou des maté-

riaux entre l’existant et la nouvelle proposition. 

Les nombreux enjeux liés à l’aspect extérieur dans une opération de 

réhaussement ne doivent pas être uniquement une contrainte, mais peuvent 

apporter une nouvelle identité à la façade du « cluster » tout en dialoguant 

avec l’existant.

__________

1	  Art. 4, L 4 05 - Loi sur la protection des monuments, de la nature et des sites(LPMNS), 
04.06.1976.

2	  Art. 4, ibid.

3	  Art. 9, ibid.

4	  Art. 38, ibid.

5 Lambelet, Florence, Interview avec une urbaniste de la Ville de Genève, 14.11.2019.

Ci-contre: Immeuble  rue Viollier des frères Honegger
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Surélévation, rénovation, revalorisation

La question sociale est fortement liée à la création de « clusters ». 

Contrairement aux surélévations actuelles qui n’apportent que très peu, 

voire aucun avantage aux locataires des étages existants,  il s’agira non 

seulement d’effectuer un réhaussement, mais aussi d’apporter une réponse 

qualitative aux parties communes existantes des immeubles.

Certaines pistes ont déjà été évoquées dans la partie de confrontation 

typologique, mais soulignons tout de même que l’acceptation sociale de 

nouvelles surélévations à Genève ne sera possible que dans cette vision de 

revalorisation. Ceci, par exemple en redéfinissant un statut particulier aux 

espaces verts existants qui profiterait à l’ensemble des immeubles.

Programme et futurs habitants

La localisation du site et son accès en transports en commun est 

idéal pour favoriser la mixité sociale et intergénérationnelle  dans ce type de 

projet. En effet, d’une part le parc La Grange offre un espace vert de qualité 

à proximité, pour les retraités et les familles, tandis que le développement 

de la gare du CEVA permettrait à des étudiants ou jeunes professionnels de 

profiter des nouvelles infrastructures sportives et commerciales ainsi que 

Fig.54 	 Espace extérieur entre les deux im-
meubles rue Viollier

Vers un projet

Analyse de site
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des nouvelles connexions disponibles. 

Finalement, cette parcelle est située dans une zone populaire selon 

la carte montrée en première partie (cf. fig. 6) ce qui donne la possibilité 

de concevoir un projet d’appartements communautaires destiné à toutes 

classes sociales, de voir cette mixité comme une opportunité de densifica-

tion et non comme une possible gentrification aux étages supérieurs.
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La combinaison entre ces deux typologies comme hypothèse de dé-

part semble coïncider et se compléter sur bien des points. 

En premier lieu, l’analyse contextuelle de la surélévation ainsi que 

celle des appartements communautaires met en évidence l’importance de 

la question sociale que soulèvent, de manière différenciée, ces deux types 

de logements. 

Une acceptation difficile des opérations de surélévation ainsi que la 

création d’appartements destinés à une classe sociale privilégiée contraste 

avec le principe de la typologie du «  cluster  » favorisant la mixité et le 

partage pour tous types de ménages. La capacité d’adaptation de l’appar-

tement communautaire  peut devenir une solution dans la lutte contre une 

gentrification possible aux étages supérieurs. En effet, en proposant des 

logements destinés à des habitants appartenant à des classes sociales et 

à des générations diverses ainsi que des mécanismes typologiques favo-

risant les interactions entre les habitants, le « cluster » surélevé pourrait 

inverser la tendance actuelle.

De plus, la participation des habitants à l’élaboration et à la construc-

tion d’appartements communautaires serait le moyen, dans le cadre d’une 

surélévation, de rendre ce projet urbain plus juste en assurant «  un équi-

libre entre des revendications concurrentes1 ». Cette collaboration pourrait 

même se faire à l’échelle de l’ensemble de l’immeuble  par la mise en place 

Ci-contre: façade de la «Nouvelle Comédie»

Conclusion
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concertée d’espaces communs en toiture, par exemple.

Le processus participatif met aussi en avant la complexité dans la 

conception des appartements communautaires et celle-ci semble s’addi-

tionner dans le cas d’une surélévation, aux enjeux tout autant contraignants. 

Pourtant, la combinaison de ces difficultés est une opportunité pour appor-

ter de nouvelles qualités à ces logements particuliers. 

En effet, le défi difficile de l’intégration urbaine de la façade réhaussée 

pourrait offrir aux « clusters » surélevés, une possibilité d’ouverture sur la 

ville et l’affirmation d’une identité propre. 

D’autre part, les aspects structurels, d’une importance capitale pour 

des questions statiques dans le cas d’une surélévation, doivent uniquement 

répondre à un besoin de flexibilité pour les appartements communautaires. 

La convergence de ces deux contraintes est possible grâce à un choix ju-

dicieux des matériaux et un respect des étages surélevés, ce qui a été vu 

dans certains projets de surélévation analysés qui semblent structurelle-

ment compatibles avec la liberté programmatique qu’exige le « cluster ».

Bien que certains enjeux propres à chaque type soient une oppor-

tunité qualitative, certains renoncements s’avèrent nécessaires dans la 

perspective d’une combinaison. En effet, la démultiplication des pièces de 

services et des espaces extérieurs, conséquence du principe de « sociabili-

té choisie » des appartements communautaires, doit pouvoir être rationnali-

sée si ceux-ci sont surélevés. La surface disponible dans l’élaboration d’un 

tel projet étant restreinte, il faudrait se concentrer sur les zones extérieures 

essentielles, et veiller à une superposition rigoureuse des gaines en s’af-

franchissant de certaines salles d’eau ou cuisines superflues. 

A travers ces réflexions théoriques, des solutions semblent conce-

vables pour répondre aux aspirations des habitants en quête de logements 

plus abordables et plus adaptés à leurs modes de vie.  

Le canton de Genève, qui, d’une part promeut depuis plus de  dix ans 
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la surélévation  de logements pour soulager l’impact  de ces derniers sur 

son territoire exigu, et d’autre part, voit ses premiers appartements commu-

nautaires émerger avec succès, pourrait, par cette combinaison, répondre 

aux exigences de durabilité que pose l’habitat du futur.

Ainsi, le projet de master, situé dans ce quartier des Eaux-Vives dyna-

misé par la requalification de sa gare, sera l’opportunité de relever le défi de 

la conception d’une surélévation au programme et à l’échelle qui divergent 

des réalisations genevoises actuelles, pour proposer des logements et des 

espaces communs appropriables par tous.

__________

1	  Charmes, Éric et Bacqué, Marie-Hélène, Mixité sociale, et après?, Paris : Presses universitaires de 
France, 2016, p. 145.





161

Ouvrages

genève

Blondel, Louis, Le développement urbain de Genève à travers les siècles, Lausanne :

dépositaire en Suisse: Roth etc, 1946, vol. cahier 3.

Caesar, Mathieu, Histoire de Genève, La cité des évêques (IVe-XVIe siècle), Neuchâtel : Éditions Alphil - Presses univer-

sitaires suisses, 2014, vol. 1.

Canosa, Anne et alii, 1896-2001: projets d’urbanisme pour Genève, Genève  : Centre de recherche sur la rénovation 

urbaine, 2003.

Graf, Franz, Honegger frères: architectes et constructeurs 1930-1969 : de la production au patrimoine, Gollion : Infolio, 

2010.

Perroux, Olivier, Histoire de Genève, De la création du canton en 1814 à nos jours, Neuchâtel : Éditions Alphil - Presses 

universitaires suisses, 2014, vol. 3.

Walker, Corinne, Histoire de Genève, De la cité de Calvin à la ville française (1530-1813), Neuchâtel : Éditions Alphil - 

Presses universitaires suisses, 2014, vol. 2.

surélévations

Dietrich, Gregor, Aufstockung mit Holz, Biel : AHB, 2016.

Marchand, Bruno et alii, Surélévations: conversations urbaines, Gollion : Infolio, 2018.

Mooser, Markus et alii, Surélévations en bois: densifier, assainir, isoler, Lausanne : Presses Polytechniques et Universi-

taires Romandes, 2011.

Stockhammer, Daniel et alii, Continuer en acier: l’architecture de la surélévation, Zurich : Park Books, 2018.

Sturm, Ulrike et alii, Das modulare Bausystem Living Shell: qualitätsvolle Verdichtung durch Ausbau und Sanierung von 

Dächern und Fassaden, Zürich : vdf, 2017.

Sources



162

appartements communautaires

Charmes, Éric et Bacqué, Marie-Hélène, Mixité sociale, et après?, Paris : Presses universitaires de France, 2016.

Da Cunha, Antonio et alii, Qualité urbaine, justice spatiale et projet, Lausanne : Presses polytechniques et universitaires 

romandes, 2014.

Eleb, Monique et Bendimérad, Sabri, Ensemble et séparément: des lieux pour cohabiter, Bruxelles : Mardaga, 2018.

Eleb, Monique et Châtelet, Anne-Marie, Urbanité, sociabilité et intimité des logements d’aujourd’hui, Paris : Edde l’Epure, 

1997, 352 p.

Marchand, Bruno et Joud, Christophe, MIX, mixité typologique du logement collectif de Le Corbusier à nos jours, Lau-

sanne : Presses Polytechniques et Universitaires Romandes, 2014, vol. 11.

Rabinovich, Adriana et alii, Vivre autrement: la Coopérative de l’Habitat Associatif (CoDHA), Lausanne : Ecole Polytech-

nique Fédérale, 2004.

Articles, documents

général

Canton de Genève, « Genève - Plan directeur cantonal 2030 », 12.04.2019

Conseil fédéral suisse, «  STRATÉGIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2016–2019  », Publications fédérales, 

27.01.2016.

Catsaros, Christophe, « La ville compacte », Tracés, no 17, 2011.

Département du Territoire du Canton de Genève, « FEUILLE DE ROUTE 2018-2023 », 01.2019.

Office des autorisations de construire de la République et Canton de Genève, « Méthode d’évaluation des requêtes en 

autorisation de construire », Surélévation d’immeubles de logements, 26.09.2016.

Rey, Emmanuel, « (Re)construire la ville autrement », Tracés, no 17, 2011.

Van der Poel, Cedric, « Les interfaces du CEVA, levier pour le développement urbain métropolitain », Tracés, no 22, 2014.

surélévations

Bézaguet, Laurence, « Genève aux prises avec la surélévation des immeubles », TDG, 17.05.2010.

Brunier, Isabelle, « Surélévations: l’alibi de l’Histoire », Alerte, patrimoine suisse Genève, no 140, 2017.

Comtesse, Xavier, « Élever la ville », Avenir Suisse, 2008, 

Morel, Philippe, « Surélévation d’une maison d’habitation, Genève (GE), 2015 - Second souffle DRA IIII: mention », 

Tracés, no 20, 2018.

Pictet, Charles, « Un nouveau gabarit pour la ville », Interfaces, no 17, 2013.



163

Quandt, Franziska, « Stahl: eingehängt und aufgestockt Editorial », Tec 21, no 15, 2018, 

Scaramiglia, Viviane, « Genève urbaine, voie du ciel », Bâtir focus, 2012.

appartements communautaires

Borcard, Vincent, « Cluster: l’expérience soft communautaire », Habitation, no 1, 2013.

Boudet, Dominique, « La renaissance des coopératives », Tracés, no 18, 2014.

Marchand, Bruno, « Habitat intermédiaire, un modèle helvétique? Habitations individuelles et collectives », Tracés, no 12, 

2015.

Sonette, Stéphanie, « Coopératives d’habitants en Suisse romande », Tracés, no 11, 2016.

Thomas, Marie-Paule, « Enjeux des évolutions socio-culturelles pour l’environnement construit », Tracés dossier: 10ème 

édition du forum écoparc, 2019.

Sites internet

général

ARE, Office fédéral du développement territorial, « Stratégie pour le développement durable 2016-2019 », https://www.

are.admin.ch/, consulté le 18.09.2019.

« Feuille de route DT 2018-2023 », GE.CH – République et canton de Genève, 28.01.2019, https://www.ge.ch/document/

feuille-route-dt-2018-2023-0, consulté le 19.09.2019.

« Histoire et développement du quartier Eaux-Vives Cité », https://www.ville-geneve.ch/faire-geneve/decouvrir-ge-

neve-quartiers/eaux-vives-cite/histoire-developpement/, consulté le 04.01.2020.

surélévations

« Surélévation d’immeubles de logements, méthode d’évaluation », GE.CH – République et canton de Genève, 19.09.2017, 

https://www.ge.ch/document/surelevation-immeubles-logements-methode-evaluation, consulté le 19.09.2019.



164

Lois, réglements

H 1 21 - Loi pour une mobilité cohérente et équilibrée(LMCE), 05.06.2016, 

L 5 20 - Loi sur les démolitions, transformations et rénovations de maisons d’habitation (LDTR), 23.03.1996, 

L 5 05 - Loi sur les constructions et les installations diverses(LCI), 11.06.1988, 

L 4 05 - Loi sur la protection des monuments, de la nature et des sites(LPMNS), 04.06.1976,

Entretiens

Bugna, Jacques, Interview avec un architecte genevois, 29.10.2019.

Dreier, Yves, Interview avec un architecte lausannois, 11.11.2019.

Lambelet, Florence, Interview avec une urbaniste de la Ville de Genève, 14.11.2019.

Mesple, Olivier, Interview avec un architecte genevois, 29.10.2019.

Séminaire

«Surélever ou pas ?», Séminaire espace Suisse, Genève, 06.11.2019

Iconographie

Les photographies non référencées ont été réalisées personnellement. Non listés ici, les plans, les ortho-

photos, et les schémas ont été retravaillés à partir des données fournies par les architectes concernés, par la 

Ville de Genève, et au moyen du Système d’information du Territoire de Genève (SITG.ch)

Fig. 1: « Vue prise du lac et du nord », gravure pour Pierre Chouet, www.notrehistoire.ch/entries/V6aW3xrdYQX

Fig. 2: Zones de construction, données de www.sitg.ch

Fig. 3: Tiré de la L 5 20 - Loi sur les démolitions, transformations et rénovations de maisons d’habitation  www.ge.ch/legislation/

Fig. 4: Immeubles susceptibles d’être surélevés, données de www.sitg.ch 

Fig. 5: « Office cantonal de la statistique, Genève », OCSTAT, https://www.ge.ch/statistique/domaines/

Fig. 6: « Statistiques cantonales - République et canton de Genève »,OCSTAT,  https://www.ge.ch/statistique/domaines/cartes 

Fig. 7:« Office cantonal de la statistique, Genève », OCSTAT, https://www.ge.ch/statistique/domaines/

Fig 8: BLONDEL, Louis, Le développement urbain de Genève à travers les siècles, Lausanne,1946, vol. cahier 3, p.21 

Fig 9: BLONDEL, Louis, Le développement urbain de Genève à travers les siècles, Lausanne ,1946, vol. cahier 3, p.65 

Fig. 10: BLONDEL, Louis, Le développement urbain de Genève à travers les siècles, Lausanne, 1946, vol. cahier 3, p.95

Fig. 15: image de gauche, fournie par Aebi et Vincent Architectes



165

Fig 21: Genossenschaft Kalkbreite, https://www.kalkbreite.net/medien/downloads/

Fig 45: Confédération Suisse, «Voyage dans le temps», map.geo.admin.ch

Fig. 49: Léman Express, «Les plans du réseau», www.lemanexpress.ch
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Entretien d’Yves Dreier, architecte du bureau Dreier Frenzel, le 11 novembre 2019 à Lausanne.

Le type cluster est-il seulement proposé par des coopératives d’habitations ?   comment définir le cluster ?

C’est un mode d’habitat qui réinterprète, à sa manière, ce qui existait déjà  : je pense en particulier aux  grandes 

fermes de l’époque où vivaient plusieurs familles sous le même toit.

Les clusters, ce sont des appartements dans des appartements, comme une grappe, qui fonctionnent avec des 

espaces dédiés autant au collectif qu’au tout intime. Ce sont des appartements personnifiables, appropriables, dans 

lesquels il faut donner une attention particulière aux seuils, aux transitions. Il n’y a  pas de modèle-type de cluster, il 

s’agit d’un logement variable qui répond au mode de vie communautaire. 

qu’en est-il de son évolution en Suisse romande ? 

Le projet de la Jonction est le premier de la nouvelle génération,  disons depuis  les années 2000 . Des clusters 

existent aussi à Zurich, notamment de Kalkbreite ou Kraftwerk.

A Genève ? 

La CODHA a permis cette  première grande opération à la Jonction ; maintenant la CODHA demande quelques clus-

ters dans le cadre de leur concours. 

Entretiens

Annexes
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CONTEXTE

Historique de la parcelle  

Après avoir accueilli une usine à gaz, les services industriels de Genève ont laissé la place à Artamis. La grave pol-

lution du site a nécessité un assainissement général de toute la zone.

Le cahier des charges du concours comprenait–il déjà le cluster ?

Non,  la demande est venue en cours de projet , en réponse aux besoins spécifiques des futurs habitants.     

Développement participatif du programme 

Nous avons développé des scénarios  pour que les habitants puissent se rencontrer, puis avons adapté le plan en 

fonction des besoins des utilisateurs. Bien que nous ayons donné certaines règles, les habitants ont participé à l’as-

pect typologique : espace privatif : cloisons, espace extérieur privatif ou pas, position de la porte d’entrée, position 

cuisine/espace commun , certains clusters ont deux cuisines,  un espace commun, wc visiteur. 

C’est très intéressant pour l’architecte de collaborer avec les futurs habitants ; Cela nous plonge dans le concret !

Le travail de la participation est très conséquent.

PROGRAMME

quelles sont les fonctions au rez de chaussée ?  y-a-t-il un lien entre les commerces et les habitants ? y-a-t-il synergie entre 

les fonctions ?

Il n’y a pas forcément de lien entre les commerces et les habitants. Les espaces collectifs de la coopérative se situent en 

majorité au 1er étage : salles pour les anniversaires, salle polyvalente avec une cuisine professionnelle, buanderie,  atelier de 

couture, atelier de maquettes, espace horticulture, au sous-sol : atelier réparation de vélos, local musique. 

Au rez : des arcades ( café, petit supermarché, musée, torréfacteur, couturière etc.) avec des petits artisans qui dynamisent 

le quartier en venant y travailler, sans forcément y habiter ;   la mixité est renforcée par des personnes venant des alentours 

du quartier : ainsi, les  arcades deviennent un « morceau de ville »  avec une riche diversité des usagers et des usages .
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Quel niveau de mixité offre le cluster ?

Ce sont d’abord des personnes désireuses de vivre en collectivité qui habitent ces lieux : on y trouve des familles, cer-

taines recomposées, mono-parentale, des étudiants, des personnes âgées, des personnes célibataires sans enfants.

la question du seuil, de la privacité, est elle différente d’un logement classique ?

Chacun veut pouvoir vivre de manière individuelle et autonome  pendant environ 48h.  En vivant en collectivité, l’ar-

chitecte doit être attentif à la sphère intime.  Il convient d’offrir simultanément un « chez nous » et un « chez soi ».

Tout l’appartement fonctionne sur un  principe de seuils successifs. Il y a l’espace public ( des passages couverts), 

puis les cages  d’escaliers : puis un espace collectif . une zone de 280 cm surdimensionnée pour créer les sas. On 

crée finalement des sous-zones à l’intérieur du logement, ici en ayant recours à un l’espace polymorphe.

La mutualisation des espaces permet-elle un réel gain de surface par personne ?

On ne gagne pas énormément en surface ;  à Genève, on varie légalement entre 23 et 27 m2 par personne.

La loi demande donc environ 25m2 par personne. 

Quel est le principe de « chambre blanche ?

Il s’agit d’une chambre en lien potentiel avec une cage d’escaliers ( puits de lumière) et l’appartement. La chambre 

« blanche » évolue ensuite selon les besoins. Elle peut devenir un lieu commun (ex. un local pour l’art , un cabinet 

d’ostéopathie) ou être privatisée par un appartement ( chambre d’amis). 

Pourquoi avoir implanté les « clusters » uniquement aux deux premiers étages du bâtiment ?

Les typologies classiques des clusters sont situées dans les parties difficiles du projet (grande profondeur, à l’angle)

Y a-t-il une caractéristique commune d’une façade d’un bâtiment regroupant des clusters ?

Les deux sont possibles : montrer le programme ou le cacher…il n’y a pas forcément de règles.

 Ici la différence est importante entre les activités au  rez et les logements au dessus. Les «clusters» n’ont pas été 

mis en évidence au niveau de l’architecture. Ce sont plutôt les espaces extérieurs  ( cour, potager, toiture terrasse) 

qui ont un discours identitaire et social et non la façade.



170

CHOIX STRUCTURELS, CONSTRUCTIFS

Quelle était la volonté d’élaborer un système poteaux-dalles pour du logement ?

Le système constructif poteau dalle est apparu dès le concours car il est très flexible, et permet notamment de ré-

pondre à la très grande diversitérequise par le processus de participation.

Les poteaux sont à la fois un outil d’architecture et une contrainte . Ils génèrent une trame, parfois ils sont utilisés 

pour hiérarchiser l’espace, d’autres fois, ils disparaissent dans les cloisons. Plus l’on monte dans les étages, plus 

les poteaux s’affinent.

Les noyaux des cages font le contreventement, mais il y en a assez peu pour augmenter la collectivité.

Quelles ont été les exigences énergétiques, et les matériaux utilisés ?

L’étanchéité à l’air du bâtiment est très bonne avec très peu de déperdition, afin de répondre au label Minergie P Eco. 

On utilise une pompe à chaleur qui puise son énergie dans le Rhône. Ce système est si performant qu’il ne nécessite 

pas de production photovoltaïque en toiture les rendant ainsi habitables : on sociabilise les toitures dans l’idée de 

développement durable 

Il y a aussi une volonté d’utiliser des cloisons légères en placo-plâtre à sec, et des façades légères en éléments-sand-

witch préfabriqués bois afin de diminuer le poids propre du bâtiment.

SURELEVATIONS

Peut-on envisager la surélévation de logements d’habitation par des  clusters à genève ?

Oui, on pourrait créer des logements cluster et ne prolonger qu’une cage d’escalier sur deux.

Amener de la collectivité avec une nouvelle population est beaucoup plus simple que de seulement enlever un appar-

tement pour créer une salle commune. 

On pourrait éviter d’avoir de la gentrification dans les nouveaux étages d’appartements et éviter de remplacer les 

commerces pour de nouveaux espaces communs.

Un gros travail devrait être effectué sur les cages d’escalier dont l’impact social est à creuser afin d’apporter un 

programme collectif



171

Entretien avec Florence Lambelet, urbaniste à la Ville de Genève, le 14 novembre 2019 à Genève.

SURELEVATIONS

 La surélévation telle qu’on la construit aujourd’hui est-elle une réponse  à la crise de logement en ville de Genève?

Le contexte de la surélévation est très politisé : on tente par cette manière de résoudre la crise du logement au centre-

ville; une réponse finalement pas si anecdotique : 600 logements construits ( 400 depuis 2013 et 200 de 2008 à 

2013) on a parfois atteint 10% du parc immobilier 

De grands ensembles seraient beaucoup plus pertinents à surélever.

Y aurait-il un phénomène de gentrification aux étages supérieurs ? 

Les études menées par la section d’urbanisme de la Ville de Genève montrent 5% de type très grand luxe, sinon la 

majorité des loyers de types libres ou PPE (aucuns loyers subventionnés) et 60% des logements en dessous de 

100m2 de surface .

QUESTIONS GENERALES

Comment la ville gère-t-elle la pression sur les infrastructures à l’échelle d’un quartier après la construction de nouveaux 

logements ?

Elle anticipe l’évolution de la population : on prend en compte de nouveaux quartiers , mais aussi des surélévations. 

Il faut savoir que la planification scolaire ou les écoles constituent 30% du budget de la ville.

La nouvelle stratégie de la Ville de Genève est la création de bâtiments polyvalents avec une superposition des fonc-

tions (maison de quartier, ludothèque, restaurants scolaires, crèches… etc)

On a aussi tendance à réduire un maximum le nombre des places de parking car il y a une augmentation de la mobii-

lité douce. La plupart du temps, les équipements publics sont oubliés, il faudrait donc avoir une vision plus large et 

les prendre en  compte systématiquement.
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Quel est le contexte de législation des surélévations en 2008 ?

La loi de 2008 n’avait pas du tout dévoilé les impacts sur les infrastructures, contexte particulier en 2008 avec une 

véritable crise du logement.

Y aurait-il un site propice à la surélévation de logements communautaires (proche des transport publics, mixité sociale, pôle de 

développement de la ville de genève, tissu urbain peu dense) ?

Oui, dans la région de champel, proche de la halte du CEVA

PROPOSITION D’ENSEMBLES URBAINS POUR UN PROJET FUTUR:

Rue Hoffmann (Petit-Saconnex) : 

Plutôt de bonnes infrastructures. Une nouvelle école vient d’être construite à Chandieu mais l’accès depuis le 

centre n’est pas excellent.

Rue Viollier (Eaux-Vives) :

Un site très intéressant : bon accès et proche de la gare du CEVA 

Une construction et une forte densification prévus dans ce quartier  (250 logements sur l’esplanade de la nou-

velle gare, ainsi que 100 logements à la rue Godefroy)

Boulevard Carl-Vogt 

Un projet de surélévation de 80 logements supplémentaires avait été rejeté par recours. Ce geste était trop fort 

pour la population. C’est un endroit très minéral et très dense difficile à valoriser par une surélévation

Rue des Allobroges

Se situe proche du secteur de développement Praille-Acacias-Vernets. Sa proximité du territoire universitaire et 

de l’Arve pourrait en faire un bon emplacement pour des étudiants, par exemple.
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